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AVANT-PROPOS DU TRADUCTEUR 



Comme le titre Tindique, le volume que nous pré- 
sentons aujourd'hui au public n'est qu'un extrait de 
Touvrage que vient de publiera Londres Sir Thomas 
Barclay (0, œuvre considérable appelée, comme on 
pourra s'en rendre compte à la lecture et pour les 
motifs exposés plus loin, à exercer une influence 
de premier ordre sur les travaux de la Conférence 
qui va s'ouvrir le i5 juin à La Ha3^e. 

Avocat de carrière et auteur universellement 
apprécié de nombreuses consultations et ouvrages 
sur des points de droit international privé, Sir 



(i) PROBLEMSOF INTERNATIONAL PRACTÏCE 
AND DIPLOMACY with spécial référence to the Hague 
Conférences and Conventions and other General Inter- 
national Agreements, by Sir Thomas Barclay. in-S^ 324 p. 
Londres. Sweet & Maxwell Ltd. 1907. Prix : £.1-1-0. 



Thomas Barclay, dont le nom est cher, à tant de 
titres, à nos compatriotes, jouit, en même temps, 
dans le monde savant des juristes d'une haute 
réputation et ses ouvrages et communications sur les 
matières les plus diverses du droit international 
public font autorité. Vice-Président de V « Internatio- 
nal Latv Association », Sir Thomas Barclay est aussi 
un des membres les plus écoutés de V « Institut de 
Droit International » et ses collègues se plaisent à 
reconnaître ses qualités solides d'expérience pratique, 
jointes à une extrême lucidité d'esprit et à un 
sentiment particulier des directions qu'il convient de 
donner à Tétude du droit public moderne, qui, tout 
en planant majestueusement, comme par le passé, 
dans les hautes sphères de la philosophie, doit jour- 
nellement en descendre pour travailler utilement à 
la solution de graves conflits internationaux d'ordre 
purement réaliste. 

Les « Problems of International Practice and 
Diplomacy » avaient été d'abord imprimés à un 
nombre restreint d'exemplaires et confidentiellement 
adressés par l'auteur à un certain nombre de person- 
nalités. Ce travail a, de cette manière, servi de base 
d'examen préalable dans plusieurs chancelleries. 
Comme l'auteur l'explique, dans sa Préface, un grand 
nombre des modifications apportées à cette seconde 
édition, destinée au public, lui ont été en partie 
suggérées par des commentaires des lecteurs entre 
les mains desquels la première édition a circulé. 

Nous croyons qu'on sera heureux de posséder, dès 
maintenant, dans la langue de la diplomatie, la 



partie la plus originale et pratique de cet ouvrage, 
nous rc'servant de publier la partie documentaire et 
théorique à une date ultérieure (0. 
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Dans toutes les solutions que propose Fauteur on 
remarquera qu'il s'est tenu aussi rigoureusement que 
possible aux précédents et à leur défaut aux analo- 
gies. Chaque proposition est justifiée et quand l'auteur 
a des doutes il ne manque pas de le signaler. Il ne 
s'agit donc pas, dans ces « Clauses et Conventions » 
d*établir un système général ni un code de droit 
international, mais pour chaque problème d'indiquer 
la voie à suivre vers un mode de règlement possible 
qui serait un progrès sur la pratique internationale 
actuelle. 

L'auteur s'est proposé, en somme, de mettre une 
certaine fixité, non exempte toutefois de perfection- 
nements éventuels, là ou n'a régné jusqu'ici que 
l'incertitude, et si les Puissances prennent sérieuse- 
ment à tâche de combiner leurs efforts en vue 



(i) Cette édition étant imprimée dans le même format 
que l'ouvrage original, elle pourra être reliée utilement 
à rédition anglaise, à laquelle la présente traduction en 
français des Clauses et Conventions sert de complément. 



d'adopter une pratique homogène sur plusieurs points 
controversés, notamment pour tout ce qui concerne 
les droits des neutres et l'application de larbitragc 
international, il apparaît bien que les de'légués de la 
Conférence de la Haye auront déjà devant eux un 
sujet d'études assez vaste. 

L'auteur espère toutefois, qu'à côté de ces travaux 
spéciaux, il sera fait un effort général utile en vue 
d'assurer des garanties de paix en Europe pendant 
une période déterminée, dans le sens du projet de 
Convention qu'on lira plus loin (Convention n° V). 
Il reconnaît les diflBcultés qui empêchent la réalisation 
immédiate de tout projet de désarmement ou de 
restriction des armements et même des dépenses 
militaires et navales et il lui semble que le maintien 
du statu quo, pendant dix ans, est un mo3'en qui 
permettrait aux Etats de revoir dans le calme d'une 
confiance réciproque et d'étudier ensemble les moyens 
de donner satisfaction à un désir, qui ne peut qu'être 
celui de tous les souverains et gouvernements actuels 
de l'Europe, comme il Test de tous les peuples : 
d'arriver à une halte dans les progrès terrifiants des 
budgets de la guerre. 

Sir Thomas Barclay se demande même si la 
France, l'Angleterre et l'Allemagne ne pourraient 
s'entendre pour examiner les questions qui les divisent 
et qui sont, il faut bien le dire, le seul et unique 
empêchement grave à l'établissement d'un régime de 
paix moins armée en Europe. C'est une nécessité 
chaque jour plus grande, pour ces trois pays, d'engager 
en toute franchise une conversation de cette nature. 



car il y a, dans des réclamations qu'on croit, de part 
et d'autre, justifiées, un danger qui ne fait que croître 
avec le temps, et en face de ce danger certain n'est-il 
pas préférable de choisir le moindre mal, qui consis- 
terait à liquider les différends internationaux au prix 
de concessions réciproques, serait-ce même par le 
sacrifice de quelques intérêts traditionnels? Il suffit 
pour s'en convaincre de se reporter à l'histoire 
diplomatique et coloniale française de ces toutes der- 
nières années. 

L. COQUET 
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Projet de Traité d'Arbîtrasf* coniprcnant Icj Intérêt; vitaux 

et PHonn^ur national *') 



s. M..., etc., etc. {i) Voir texte anglais Problemso/ International Practice 

and Diplomacy^ p. 145. 

Animé du de'sir de donner une plus grande exten- 
sion à l'application des principes agréés dans la 
Convention pour le règlement pacifique des Conflits 
Internationaux du 2g juillet 1899 et afin de leur 
assurer Teffet pratique le plus complet que permettent 
les circonstances actuelles ; 

Confiant que, dans le cas où cette extension serait 
jugée satisfaisante, après une certaine période d'ex- 
périence, cette expérience sera continuée et développée 
dans toute la mesure du possible ; 

Désirant conclure une Convention à cet effet, ont 
nommé pour leurs plénipotentiaires, etc., etc., etc., 
qui ont arrêté d'un mutuel accord les dispositions 
suivantes : 

1° Les Hautes Parties Contractantes s'engagent à 
soumettre à larbitrage de la Cour de La Haye tous 
différends étrangers à leurs lois ou institutions inté- 
rieures ou à leur indépendance ou à leur intégrité 
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territoriale respectives qui viendraient à se prodjjire 
entre elles et qui n'auraient pu être re'gics par la voie 
diplomatique conformément aux termes et conditions 
stipulés dans les articles suivants ; 

2° Pour les affaires d'ordre juridique ou se rappor- 
tant à l'interprétation des traités, la Cour sera 
composée conformément à l'article XXXII (0 de ladite 
Convention ; 

3^ Dans les cas où l'une ou l'autre des Hautes 
Parties Contractantes considérerait que le différend 
en question implique un intérêt vital (2) ou Thonneur 
national (3) ou qu'il est d'un caractère trop important 
pour être soumis à l'arbitrage conformément à 
l'article XXXII de ladite Convention ; 



(i) Article XXXII. — Les fonctions arbitrales peuvent 
être conférées à un arbitre unique ou à plusieurs arbitres 
désignés par les parties à leur gré ou choisis par elles 
parmi les membres de la Cour Permanente d'Arbitrage 
établie par le présent Acte. A défaut de constitution du 
Tribunal par Taccord immédiat des parties, il est procédé 
de la manière suivante : 

Chaque partie nomme deux arbitres et ceux-ci choisis- 
sent ensemble un surarbitre. En cas de partage des voix. 
le choix du surarbitre est confié à une tierce puissance, 
désignée de commun accord par les parties. Si Taccord 
ne s'établit pas à ce sujet, chaque partie désigne une 
puissance différente et le choix du surarbitre est fait de 
concert par les Puissances ainsi désignées. 

(Cet article devrait être modifié pour que, à défaut de 
constitution du Tribunal par accord, les parties n'aient à 
choisir qu'un seul arbitre de chaque côté). 

(2) Voir Problems of International Practice and Diph- 
macy, p. IX, 14, i5, 145 et suiv., 148. 



a) La Cour sera composée d'Arbitres nommés par 
les Hautes Parties Contractantes sans surarbitre, et 
en tel nombre n'excédant pas trois, que toute Partie 
pourra le demander. Chaque État peut choisir ses 
arbitres parmi ses propres nationaux. 



(3) Voir op, cit, et note ci-dessus. 



b) La sentence arbitrale ne pourra trancher défini- 
tivement le différend à moins que les juges, s'ils sont 
deux ne soient d'accord, ou à moins que s'ils sont 
quatre, un sur deux, et s'ils sont six, deux sur 
trois de Tune ou de l'autre Partie ne soient d'accord 
avec ceux de la Partie opposée. 



c) Dans le cas où le différend est soumis à deux 
arbitres seulement et si ceux-ci ne sont pas d'accord, 
ou à quatre arbitres également divisés, ou à six 
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également divises, ou dont Fun seulement s'accorde 
avec la partie opposée, ou lorsque les juges ont plus 
que deux manières de voir, ou dans tous les 
cas où la majorité prévue à Falinéa [b) n'est pas 
obtenue, les Arbitres, néanmoins, rendent leur 
jugement séparément et par écrit conformément à 
Part. LU (0 de la susdite convention. Les deux 
jugements seront alors soumis à la médiation d'une 
puissance amie à choisir par les Parties (2) et, en cas 
de désaccord au sujet du choix à faire, au Président 
de la Confédération Suisse. Le médiateur nommera un 
juriste pour examiner les deux jugements. Ce dernier 
fera un rapport qui sera soumis aux Arbitres pour les 
mettre à même de reconsidérer leurs décisions. Le 
juriste qui aura fait le rapport sera présent aux 
réunions qui auront lieu pour permettre cette 
reconsidération avec faculté de délibérer, mais non 
de voter. La période pour laquelle le mandat sera 
conféré au médiateur sera de trente jours, en 
conformité de Tart. VIII (3) de la susdite convention. 

d) Si les Parties ne peuvent arriver à un accord 
après la soumission et la discussion du rapport du 
médiateur, le Bureau International de La Haye, sitôt 
la clôture de la dernière réunion, fera imprimer le 
protocole de soumission, les décisions respectives, 
le rapport, et les décisions finales respectives et les 
rendra publics conformément à Tart. LUI W de 
ladite Convention. 



(i) Article LU. — La sentence arbitrale, votée à la 
majorité des voix, est motivée. Elle est rédigée par écrit et 
signée par chacun des membres du Tribunal. Ceux des 
membres qui sont restés en minorité peuvent constater, 
en signant, leur dissentiment. 

(2) Article LUI. — Indépendamment de ce recours, les 
puissances signataires jugent utiles qu'une ou plusieurs 
puissances étrangères au conflit offrent de leur propre 
initiative, en tant que les circonstances s'y prêtent, leurs 
bons offices ou leur médiation aux États en conflit. Le 
droit d'offrir les bons offices ou la médiation appartient 
aux puissances étrangères au conflit, même pendant le 
cours des hostilités. L'exercice de ce droit ne peut jamais 
être considéré par Tune ou l'autre des parties en litige 
comme un acte peu amical. 



(3) Article VIII. — Les Puissances signataires sont 
d'accord pour recommander l'application, dans les 
circonstances qui le permettent, d'une médiation spéciale 
sous la forme suivante : 

En cas de différend grave compromettant la paix, les 
États en conflit choisissent respectivement une Puissance 
à laquelle ils confient la mission d'entrer en rapport direct 
avec la Puissance choisie d'autre part, à l'effet de prévenir 
la rupture des relations. 



4° Les Hautes Parties Contractantes s'engagent à 
faire tout ce qui sera en leur pouvoir pour aider les 
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Arbitres et le Médiateur à se rendre compte des faits, 
et à ne rien faire pendant l'arbitrage et la médiation 
qui puisse modifier en quoi que ce soit Tétat de 
Taffaire en litige. 

5° Cette Convention sera obligatoire pour les 
Hautes Parties Contractantes pendant une période 
de dix ans et continuera d'être valable pour une 
seconde période de dix ans à moins d'être dénoncée 
par Tune ou Tautre des Parties, auquel cas elle 
continuera à être obligatoire seulement pour les 
autres Parties. Toute Partie, désirant se retirer, 
devra donner notification de son intention un an à 
l'avance. 

En foi de quoi, etc., etc. 
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Clause pour r^rnplac^r c^IIe d'exceptiop 4e l'Hoppeur national 

et des Intérêts vitaux <'> 



Les Hautes Puissances Contractantes conviennent ( ' ' Voir texte anglais Problems of International Practice 

and Diplomacy^ p. 148. 
mutuellement de référer à Tarbitrage de la Cour de 

La Haye tous différends qu'elles n'auront pu régler 

par voie diplomatique, et n'affectant ni Vindépen- 

dancCy ni V intégrité territoriale^ ni les lois ou 

institutions intérieures d'aucune d'elles (^) y non plus (2) Voir op. cit, page i3. 

que toutes questions impliquant des arrangements 

antérieurs intervenus entre Tune quelconque desdites 

Puissances Contractantes avec des Tierces Parties. 



iG 



lia 



Convention Relative aux Propositions d« /Codifications 
à apporter à la Convention de la paix de La Haye d«]!l899 <'' 



Les Hautes Parties Contractantes etc., etc. 



Bons Offices et Médiation 



(i) Voir texte anglais proposé Problems nf Interna- 
tional Practice and Diplomacy^ p. i85. 



I. — Attendu que Texpérience a démontré que les 
articles concernant les bons offices et la médiation 
dans la Convention de la Paix de 1899 ont été 
rédigés trop vaguement pour atteindre le but exposé 
dans l'article 1(2), et attendu que les H. P. C. désirent 
encourager autant que possible le recours à cette 
méthode pacifique, dont le caractère est essentielle- 
ment amical, et que les H. P. C. réitèrent mutuelle- 
ment leur intention formelle de ne jamais, en aucun 
cas, considérer autrement, 



(2) Voir op. cit, pp. 'jG^ 191 et suiv., 21 5 et suiv. 



Décident : 



Que les articles II à VIII de ladite Convention de 
la Paix sont annulés par la présente et seront rem- 
placés par les articles suivants : 
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(2) » En cas de grave désaccord entre Tune ou l'autre des 
Puissances signataires, suivi de la rupture des relations 
diplomatiques, lesdites Puissances signataires s'engagent 
à communiquer un exposé de leurs griefs respectifs au 
Bureau International de la Cour de la Haye. Le Bureau 
International, dès réception de cet exposé, par les 
deux Parties ou Tune d'elles, le fera imprimer et le com- 
muniquera dans le plus bref délai aux représentants 
diplomatiques à la Haye des autres Puissances signataires. 
Le Bureau convoquera en même temps lesdits représen- 
tants diplomatiques à une réunion qui devra avoir lieu 
lo jours au plus tard après la communication dudit ou 
desdits exposés, en vue de recevoir toutes communications 
ultérieures se rapportant au litige en question et de 
reconnaître si une ou plusieurs Puissances est ou sont 
disposées à offrir ses ou leurs bons offices en vue d'une 
médiation, (i) 

(3; » Tout État aura le droit, h n'importe quel mo- 
ment, de soumettre un exposé de toute difficulté qu'il 
aura été impossible de solutionner par la voie diplo- 
matique, au Bureau International, lequel au reçu de ce 
document, le fera imprimer et le soumettra aux repré- 
sentants diplomatiques à La Haye des autres Puissances 
signataires. Le Bureau convoquera une réunion desdits 
représentants à une réunion qui devra avoir lieu au plus 
tard 21 jours après ladite communication, en vue de 
recevoir toutes communications ultérieures se rapportant 
au même objet et de reconnaître si une ou plusieurs 
Puissances est ou sont disposées à offrir ses ou leurs 
bons offices en vue d'une médiation. 



(i) Cet article permettrait de donner effet à l'art. VIII 
du traité de Paris du 3o mars i856, qui stipule qu'avant 
de recourir à l'emploi de la force, les Parties Contrac- 
tantes devraient être mises « en mesure de prévenir cette 
extrémité par leur action médiatrice. » 



(4) » Dans le cas où un État qui soumettrait un exposé 
de cette nature au Bureau ne serait pas une des Puissances 
signataires ou n'aurait pas de représentant diplomatique 
à La Haye, cet État serait autorisé à prier le représentant 
diplomatique de toute Puissance signataire de la repré- 
senter ad hoc et dans le cas où la Puissance ainsi requise 
déclinerait pareille requête, le Bureau International devra 
nommer d'office une personne de son choix qui sera 
chargée des communications avec l'État en question. 

[5) » L'offre de bons offices ne peut jamais être consi- 
dérée par l'une ou l'autre des Parties en litige comme un 
acte peu amical. 
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» (6) Le rôle du médiateur consiste à concilier les pré- 
tentions opposées et à apaiser les ressentiments qui 
peuvent s'être produits entre les États en conflit. 

» Les fonctions du médiateur cessent du moment où il 
est constaté, soit par Tune des Parties en litige, soit par le 
médiateur lui-même, que les moyens de conciliation 
proposés par lui ne sont pas acceptés. 

» (7) Les bons offices et la médiation, soit sur le recours 
des Parties en conflit, soit sur l'initiative des Puissances 
étrangères au conflit, ont exclusivement le caractère de 
Conseil et n'ont jamais force obligatoire. 

» (8) L'acceptation de la médiation ne peut avoir pour 
effet, sauf convention contraire, d'interrompre, de 
retarder, ou d'entraver la mobilisation et autres mesures 
préparatoires à la guerre. 

» Si elle intervient après l'ouverture des hostilités, elle 
n'interrompt pas, sauf convention contraire, les opéra- 
tions militaires en cours ». 



Commissions d'Enquêtes 

IL — Et attendu que Texpérience a prouvé Tuti- 
lité, pour le maintien de la paix, des articles concer- 
nant les Commissions d'Enquête, et aussi que les 
attributions de ces commissions peuvent sans danger 
être étendues ; 

Et étant d'accord qu'une enquête au sujet des 
circonstances de fait d'un différend entre les H. P.C. 
ne sera jamais considérée comme mettant en cause 
leur honneur national : 

Et attendu que, si un intérêt vital est engagé, une 
des H. P.C. en cause peut toujours refuser de sou- 
mettre le différend dans son ensemble à une Com- 
mission d'Enquête, ou peut, dans le protocole de 
soumission, faire les réserves qu'elle jugera à cet eff^ut 
nécessaire ; 
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Et attendu qu'il est désirable que la termino- 
logie de la Convention de la Paix soit homogène, et 
que Tusage de termes différents pour des objets simi- 
laires dans les titres concernant les Commissions 

d'Enquête et d'Arbitrage peut induire en erreur ; (>) (0 Voir Probicms nf Internjttiotial Practice and Diplo- 

inacy^ pp. 6, i3, 35, Sj, 186, 217. 



Décident 



Que dans Tarticle IX les mots « n'engageant ni 
rhonneur, ni des intérêts essentiels » et « en tant que 
les circonstances le permettront » seront annules 
comme inutiles et étant par conséquent de nature à 
induire en erreur; et que dans Tart. X, S I, le terme 
<( protocole de soumission » remplacera le terme 
« convention spéciale » et que dans les paragraphes 
suivants dudit article, ce même terme sera substitué 
aux mots «convention d'enquête» et que l'art. XXXI (2) 
de la Convention sera rendu applicable aux disposi- 
tions dudit protocole. 



(2) Voir nouveau texte proposé de cet article, p. 20. 



Arbitrage International 



III. — Et attendu qu'il est désirable de centraliser 
autant que possible toutes les affaires au Bureau In- 
ternational (3) et que l'an. XXII qui s'y rapporte laisse 
un certain nombre de matières non mentionnées, et 
attendu que les juges dans l'affaire des « Fonds 
Pieux (4) » firent à ce sujet des recommandations qui 
semblent aux H. P. C. parfaitement fondées, les 
H. P. C. ont décidé d'y ajouter les paragraphes sui- 
vants : 



(3) Voir op. cit. pp. 24, 25. 



(4) Voir op. cit. pp. 24 cl suiv., 2-3 et suiv. 
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« Les Puissances qui ont convenu de soumettre un litige 
entre elles à la Cour Permanente d'Arbitrage devront 
immédiatement après la signature du protocole de soumis- 
sion en faire communication au Bureau International et le 
prier de prendre les mesures nécessaires pour l'instal- 
lation du Tribunal d'Arbitrage. 

Les Puissances en litige devront, après avoir nommé 
leurs arbitres, en communiquer les noms sans délai au 
Bureau International ; 

Le Bureau International, de son côté, et sans délai, 
devra communiquer aux arbitres ainsi nommés, le 
protocole de soumission signé et les noms des membres 
du Tribunal d'Arbitrage déjà nommés. » 



Procédure arbitrale 



IV. — Et attendu que l'article XXXI devrait être 
développé et que le sens des mots « acte spécial 
(compromis) (^) » n'est pas clair, et que les circons- 
tances ont démontré qu'on a eu en vue un acte 
familier aux jurisconsultes pratiques et dont l'équi- 
valent est le protocole de soumission^ et attendu que 
l'expérience dans les quatre litiges qui ont été traités 
par la Cour de La Haye a montré sur quels autres 
points ledit article doit être modifié. 



(i) Comp. Problems of International Practice and Di- 
plomacjr^ pp. i8, 26, 27, 3o, 3i. 



Décident : 

Que la rédaction actuelle de l'art. XXXI sera 
annulée et remplacée par le texte suivant : 



« Les Hautes Puissances contractantes qui ont recours à 
l'arbitrage, signent un protocole de soumission dans lequel 
la cause du différend, l'étendu des pouvoirs des arbitres, et 
tous autres détails, tels que la date et le lieu des séances, le 
mode d'élection du Président du Tribunal, la langue dont 



on devra se servir, et tous points spéciaux de procédure 
(sous réserve ou non des stipulations des Art. LV. et LVI.), 
seront clairement déterminés ». 
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V. — Et attendu qu'il est désirable qu'il n'y ait 
qu'un seul agent responsable pour chacune des par- 
ties, quoique d'autres agents et conseils puissent être 
emploj'és dans l'affaire par les H. P. C. intéressées, 
et puissent y prendre part comme tels, et; 

Attendu qu'il est dans l'intérêt de la courtoisie 
judiciaire que les noms desdits agents et conseils 
soient communiqués à l'avance au Tribunal, et; 

Attendu que si les mêmes personnes agissaient 
comme Juges dans une affaire et comme Conseils 
dans une autre, cela pourrait ébranler la confiance 
publique dans l'impartialité de la Cour (») ; 

Décident : 

Que l'art. XXXVII sera modifié comme suit : 

« Les Parties nommeront chacune auprès du Tribunal 
un Agent qui aura pour mission de servir d'intermé- 
diaire entre elles et le Tribunal. 

Elles sont en outre autorisées à charger de la défense 
de leurs droits et intérêts devant le Tribunal des Conseils 
ou Avocats qui ne seront pas membres de la Cour Perma- 
nente de la Haye et dont les noms et les qualités auront 
été préalablement communiqués au Tribunal. » 

VI. — Et attendu que l'art. XXXVIII devrait être 
complété afin de s'adapter aux besoins révélés par 
Texpériejice ; 



(i) Voir Problems of International Practice and 
Diplomacy^ pp 22, 283 . 



Décident 
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Qu'il sera complète et rédigé de la manière 
suivante : 

« Le Tribunal de'cidedu choix des languesdldontil fera (i) Voir Problcms of International Practice and Diplo 

usage et dont Temploî sera autorise devant lui à moins macy, pp. 6, 21, 27, 28, 38, 275. 
que d'autres dispositions à ce sujet n'aient été' prises dans 
le protocole de soumission. » 



VII. — Et attendu que Fart. XXIX ne prévoit pas 
l'audition de témoins et que l'expérience dans l'en- 
quête sur r/;/c/<ie;// de la Mer du No?\1{'^) a démontré (2) Voir op. cit. pp. 35, 39, 40, 41. 
la nécessité de stipulations à ce sujet, et attendu que 
les stipulations du § 2 de Tart. XLVII indiquent 
une appréhension contre laquelle il est urgent de 
réagir, et que dans la même enquête sur Ylncident 
de la Mer du Nord on tourna cette difficulté en per- 
mettant aux commissaires de poser des questions 
anonymement par Tintermédiaire du Président, et 
que le meilleur moyen d'arriver au résultat désiré 
serait de faire du Président le seul porte-parole du 
Tribunal ; 

Décident : 

D'ajouter ce qui suit comme troisième paragraphe 
dudit article XXXIX : 



« Appartient également à Tinstruction Taudition des 
témoins, s'il y en a. Cette audition sera conduite sous 
forme d'interrogatoire par la Partie qui aura produit le 
témoin, et de contre-interrogatoire par la Partie adverse. 
Les Juges interviendront, le moins possible, dans les 
auditions de témoins. Toutes questions émanant des juges 
seront posées par le Président seul sans indication des 
juges qui les auraient provoquées. 
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» Aucun témoin ne sera entendu plus d'une fois sur les 
mêmes faits, sauf du consentement de la Cour ou en vue 
cîe le confronter avec un autre témoin dont le témoignage 
serait en contradiction avec le sien. 

» Les témoins feront leur déposition d'un seul trait; il 
ne leur est pas permis de lire une déposition. Toutefois 
ils peuvent être autorisés par le Président à se référer à 
des notes ou documents, si la nature des faits relatifs à 
leur déposition rendait cette consultation nécessaire. » 

VIII. — Et attendu qu'on a reconnu le grave 
inconvénient, dans Taudition des affaires qui ont été 
traitées par la Cour de La Haye, provenant de la 
mention au cours des débats de documents qui 
n'avaient pas été préalablement communiqués aux 
Conseils, (i) 

Décident : 

Que Tart XL sera rédigé comme suit : 

« Toute pièce produite par Tune des Parties doit être 
communiquée à Tautre Partie avant tout usage devant 
le Tribunal. » 



(i) Voir Problems of International Laiu and Diplo^ 
macjr, p. 29. 



IX. — Et attendu que les raisons indiquées plus 
haut (2/ s'appliquent avec la même force dans le cas 
de l'art. XLVII. 

Décident : 

Que cet article sera modifié et rédigé comme suit : 

« Les membres du Tribunal ont le droit de poser des 
questions aux agents et aux conseils des Parties et de 
leur demander des éclaircissements sur les points douteux. 
Pour éviter que les questions posées et les observations 
fa'tes par les membres du Tribunal au cours des débats 
puissent être regardées comme l'expression des opinions 
du Tribunal en général ou de ses membres en particulier, 
toutes questions seront posées par le Président seul sans 
indication des juges qui les auraient provoquées. » 



(2) Voir Art. VII, ci-dessus. 



Assimilation de la procédure dans les 
Commissions d^ Enquête et d^ Arbitrage. 



\. — Et attendu qu'il n'y a pas de raison pour 
que la procédure de la Cour de La Haye diRèrc de 
celle des Commissions d'Enquête, une stipulation 
sera insérée dans le Titre relatif à cette dernière dans 
le but d*unifier ces deux procédures. 
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III 



T^odèle de Protocole de sournission pour de; cas de n)oindre in)portance<') 



Le Gouvernement de. .. et le Gouvernement de. . . 
ayant convenu par une Convention en date du... 
de régler par l'arbitrage tous diffe'rends de la nature 
de celui qui a surgi entre eux en ce qui concerne. . . 
et ayant de'cidé mutuellement de nommer comme 
arbitre. . . qui a accepté cette fonction, ont adopté la 
procédure suivante et, sous cette réserve, les stipula- 
tions de la Convention de La Haye de iSgy, seront 
observées : 



(i) Voir texte anglais Frobiems of International Frac- 
lice and Diplomacy^ p. 149. Comp. op. cit. p. 22. 



Art. I. — La décision de l'Arbitre sera définitive 
à moins que l'indemnité n'excède la somme de Frs. . . 
Dans le cas où elle excéderait cette somme, la déci- 
sion sera de même définitive, à moins qu'elle ne soit 
contestée dans un délai de... à compter du jour de 
sa signification aux Parties. 



Art. il — La Haute Partie Contractante deman- 
deresse, dans le délai d'un mois (2) à compter de la 
date de la signature du présent protocole, communi- 
quera à la Haute Partie Contractante défenderesse 
un mémoire énonçant les faits, autant que possible 
sous des rubriques nettement distinctes et donnant 



(2) Ce délai n'est proposé qu'à titre d'indication. 
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une évaluation détaillée de Tindemnité réclamée, 
avec copie annexée de tous les documents et preuves 
à l'appui. La Haute Partie Contractante défende- 
resse aura une période d'un mois,(i) k compter de ;i) Ce délai n'est proposé qu'à titre d'indication, 
la date de la réception dudit mémoire, etc., pour 
produire sa réponse, sous la même forme d'un 
mémoire avec copies annexées de tous documents et 
preuves contraires. La Haute Partie Contractante 
demanderesse aura, à compter de la réception des- 
dites pièces, un délai d'un mois (0 pour présenter sa 
réplique. 

Art. m. — - Les mémoires et preuves, ainsi qu'il 
est prévu à l'article H, seront imprimés par la Haute 
Puissance Contractante demanderesse et soumis à 
l'arbitre dans l'espace d'un mois (0 à compter de la 
date de la réception de la réplique. 

Art. IV. — Si, après la soumission desdits mé- 
moires et preuves, l'une ou l'autre des Hautes 
Parties Contractantes sollicite l'autorisation de pro- 
duire d'autres documents devant l'arbitre, cette 
communication se fera au moyen d'un nouveau 
mémoire imprimé, qui devra être simultanément 
présenté à l'Arbitre et communiqué à la Haute Puis- 
sance Contractante adverse dans un délai de quinze 
jours à compter de la date à laquelle les mémoires et 
preuves auront été soumis à l'Arbitre. L'autre Haute 
Puissance Contractante aura quinze jours pour y 
répondre. Passé ce délai aucune autre communication 
ne sera faite par aucune des deux Parties à l'Arbitre, 
excepté en conformité de l'article V. 
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Akt. V. — L'Arbitre aura le droit, à tout moment, 
jusqu'au prononce de sa dc'cision, de demander les 
explications qui lui paraîtront utiles, soit à Tune des 
Hautes Puissances Contractantes, soit à toutes deux. 

Art. VI. — Les frais de l'arbitrage seront fixes 
par l'Arbitre, et seront supportés à part égale par 
les Hautes Puissances Contractantes. 

Art. vil — L'Arbitre fera connaître sa décision 
dans un délai de trois mois (0 à compter de la date (i) Ce délai n'est proposé qu'à titre d'indication. 
de la réception de la dernière communication qui lui 
a été faite par l'une ou l'autre des Hautes Puissances 
Contractantes en conformité du présent protocole. 

Art. VIII. — Une copie de la décision sera remise 
à chacune des Hautes Puissances Contractantes ; 
Toriginal devra être conservé dans les archives de la 
Cour de la Haye. 
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IV 



Clause cooceroaot Ws Pouvoirs éventuels d^enquêt^ à conférer 

à la Cour d« La Haye ^'> 



Dans le cas où un différend impliquant des prin- 
cipes d'un caractère juridique ne paraîtrait pas à Tune 
des H. P. C. quelconque susceptible d'un règlement 
définitif par l'arbitrage, une Commission composée 
de délégués en tel nombre que le demandera Tune ou 
Tautre des H. P. C. pourra être nommée pour 
examiner les circonstances du litige. 

Dans leur rapport, les délégués pourront faire des 
propositions en vue dudit règlement. 

A la demande de l'une ou l'autre des H. P. C. les 
délégués délibéreront à huis clos. 

Aucune procédure ou avis des délégués ni aucun 
rapport provisoire ou final ne sera rendu public sans 
le consentement de toutes les H. P. C. intéressées. 



(i) Voir textes anglais Problems of International Prac- 
tice and Diplomacy^ p. 1 5 1 . 



Autre rédaction proposée 

Les H. P. C. sont autorisées à renvoyer conjointe- 
ment les questions d'un caractère juridique qui 
surgiraient entre elles, pour examen à la Cour de 
La Haye, sans que le rapport ou Tavis de celle-ci ait 
un caractère obligatoire vis à vis de Tune quelconque 
desdites H. P. C. 
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Projet de Convention ayant pour objet la Création 
d'une Lisiue pour le rnaintien du '' statu quo ^' et de la '' porte ouverte '^ (0 



L. M., etc., etc. {i) Voir texte anglais Problems of International Practice 

S'inspirant de Tintérêt général se rattachant aux ^ J^» P- ' • 

efforts pour arrêter Taugmentation des armements, 
en vue d'amener finalement leur réduction, aussitôt 
que les circonstances le permettront ; 

Ayant en vue également que, bien que les Puis- 
sances n'aient pu arriver à une entente en ce qui 
concerne la réduction des armements à la Conférence 
de 1899, elles adoptèrent à Tunanimité la résolution 
suivante : 



« La Conférence estime que la limitation des 
charges militaires qui pèsent actuellement sur le 
monde est grandement désirable pour l'accroissement 
du bien-être matériel et moral de Thumanité (2) ». 



(2) La Conférence de La Haye a en outre émis le vœu 
suivant : 

« La Conférence émet le vœu que les Gouvernements, 
tenant compte des propositions faites dans la Conférence, 
les Puissances, à défaut d'un accord direct entre les mettent à Téiude la possibilité d'une entente concernant 

la limitation des forces armées de terre ci de mer et des 



Dans le but de rendre effective la résolution ci-dessus 



Gouvernements pour diminuer leurs budgets mili- 
taires, désirant atteindre le même but par des moyens 
indirects ; persuadés d'autre part que grâce à 



budgets de guerre ». 



3o 

l'extension des procéJe's pacifiques pour le règlement, 
dans la mesure du possible, des différends qui 
impliquent des intérêts vitaux ou Thonneur national, 
et grâce à Félimination progressive de certaines 
questions dangereuses pour la paix internationale, le 
besoin d'augmenter les armements pourra diminuer 
et finalement leur réduction devenir possible; 

Attendu que, par un Accord spécial, les Puissances 
ont déterminé le mode de règlement pacifique des 
conflits internationaux en général (0; 

Attendu que les conflits proviennent généralement 
de questions de rivalité ayant rapport à l'expansion 
territoriale et commerciale, et surtout de l'exclusion 
possible, pour le profit d'Etats particuliers, du com- 
merce et de l'entreprise d'autres Etats, de marchés 
actuels ou futurs (2) ; 

Attendu que les Puissances désirent suspendre 
tous les différends entre elles pour une courte 
période expérimentale, sans abandonner les réclama- 
tions qu'elles croient avoir le droit de faire valoir; 

Attendu qu'en Chine, en Afrique centrale, et au 
Maroc le principe d'égalité de traitement, sans 
distinction de nationalités, a été définitivement 
adopté comme condition fondamentale en ce qui 
concerne l'expansion économique dans ces régions, 
et que la plupart des Puissances ont déjà signifié 
leur attachement à ce principe d'égalité; (3) 

Et désirant maintenant conclure une Convention 
à ces effets, ont nommé, etc., etc., etc. 



(i) Le règlement en question est celui proposé à p. 11. 



(2) Comp. Problems 0/ International Practice and 
Dîplomacy, p. i33 et suiv. 



(3) V. op. cit. p. 7, 134 ei suiv. 



X V> a^rès communication, etc., etc., lesquels ont 
aîYtXt à^ concert les dispositions suivantes : 

i^ Les Hautes Parties Contractantes s'engagent à 

respecter entre elles, pendant la durée de cette 

Convention, Tintégritc de leurs domaines, possessions, 

protectorats, baux, sphères d'inte'rêts respectifs, etc., 

en Europe et ailleurs(»). 



(i) Voir Problems of International Practice and 
Diplomacy^ p. i3i, i32. 



•-2° En vue de garantir rengagement ci-dessus les 

FJ . P. C. conviennent de considérer comme neutre une 

ccî^iaine \one de chaque côté de leur frontière. Dans 

V étendue de cette \one aucune fortification ne sera 

construite et il ny sera maintenu aucune force 

armée. Les Puissances contiguës se mettront 

d'accord sur la largeur éventuelle de cette :iotie, 

selon les circonstances existantes et la configuration 

du sol. 



Le principe de cet article a peu de chance d'être adopte, 
mais il n'est pas sans précédent, étant en vigueur entre 
la Birmanie anglaise et le Siam ainsi qu'entre la Suède 
et la Norvège. Une zone « tampon » tend à atténuer Vesprit 
de frontière bien connu et diminue le danger des incidents 
qui en proviennent. Mais il diminue, surtout, la provoca- 
tion d'une active concurrence militaire. 

Voir op. cit. p. 77-78. 



3° Dans le cas où une H. P. C. viendrait à étendre 
son domaine ou une influence dominante sur un 
territoire en dehors de TEurope, soit sous forme 
d'annexion, protectorat, bail, sphère d'intérêt, ou 
autrement, elle le fera sous la condition expresse 
qu'un traitement d'égalité absolue, en ce qui concerne 
les droits d'importation ou d'exportation, les conces- 
sions, les privilèges, et toutes autres stipulations 
d'ordre économique, sera accordé, maintenu ou 
reconnu, selon le cas, à l'égard des sujets et citoyens 
de tous les Etats sans distinction ; 



4^ Tout ce qui concerne cette Convention sera 
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centralisé au Bureau du Conseil admintstratt'/ per- 
manent (0 de la Cour de La Haye, et tout avis adressé 
à son Président (le minisire des Affaires étrangères 
des Pays-Bas) sera considéré comme ayant été donné 

à toutes les H. P. C. à l'expiration de après 

accusé de réception par lui dudit avis; 

5^ Cette Convention restera en vigueur pour une 
période de dix ans ; 

Chaque H. P. C. aura le droit de s'en retirer 
après avoir donné avis de son intention au 
moins un an avant l'expiration de la dixième 
année. A défaut d'un tel avis, la Convention 
continuera d'être obligatoire pour les H. P. C. pour 
une seconde période de dix années, dans les mêmes 
conditions. Au reçu d'un avis de démission, le 
Président du Conseil administratif permanent convo- 
quera immédiatement une réunion des H. P. C. pour 
les informer du fait. Le Conseil se réunira encore 
sans convocation spéciale... après. Si, dans Tinter- 
valle, aucun avis de démission n'a été reçu d'une 
H. P. C, la Convention restera de plein droit en 
vigueur pour toutes les autres H. P. C. pendant 
une nouvelle période, pourvu que, néanmoins, à la 
requête d'une H. P. C. quelconque, avant l'expira- 
tion de la neuvième année, et si un avis de démission 
a été reçu pendant..., après l'expiration de la 
neuvième année, une réunion des H. P. C. soit 
convoquée afin d'examiner toutes questions qui s'y 
rapportent ; 



(i) L*ariicle XXVIII de la Convention de 1899 dispose 
comme suit au sujet de ce Conseil : 

Articlk XXVIII. — Un Conseil administratif perma- 
nent composé des Représentants diplomatiques des Puis- 
sances signataires accrédités à La Haye et du Ministre 
des Affaires étrangères des Pays-Bas qui remplira les 
fonctions de Président, sera constitué dans celte ville Je 
plus tôt possible après la ratification du présent acte par 
neuf Puissances au moins. Ce Conseil sera chargé d'établir 
et d'organiser le Bureau international, lequel demeurera 
sous sa direction et sous son contrôle. Il notifiera aux 
Puissances la constitution de la Cour et pourvoira à 
rinstallation de celle-ci. Il arrêtera son règlement d'ordre 
ainsi que tous autres règlements nécessaires. Il déci- 
dera toutes les questions administratives qui pourraient 
surgir touchant le fonctionnement de la Cour. Il aura tout 
pouvoir quant à la nomination, la suspension ou la révo- 
cation des fonctionnaires et employés du Bureau. Il fixera 
les traitements et salaires et contrôlera la dépense 
générale. La présence de cinq Membres dans les réunions 
dûment convoqués suffit pour permettre au Conseil de 
délibérer valablement. Les décisions sont prises à la 
majorité des voix. Le Conseil communique sans délai 
aux Puissances signataires les règlements adoptés par lui. 
Il leur adresse chaque année un Rapport sur les travaux 
de la Cour, sur le fonctionnement des services adminis- 
tratifs et sur les dépenses. 
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6^ \jQ. Rémission d'une des H. P. C, ou la 
terminaison de la présente Convention ne dégagera 
aucune H. P. C. des obligations résultant, confor- 
mément à Tarticle 3 , d'une acquisition quel- 
conque faite pendant la durée de cette Convention; 

7** Tant que la présente Convention restera en 
vigueur, le « Traité d'arbitrage comprenant les 

intérêts vitaux et l'honneur national »(0 produira tous (i) Voir p. ii, ci-dessus. 
ses effets, mais la terminaison de la présente Conven- 
tion n'entraînera ni n'impliquera nullement la 
terminaison dudit Traité d'Arbitrage. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires, etc. 
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VI 



Clause relative à la Notification de la Zone des Hostilités (•) 



A Touverture des hostilités, les belligérants fixent 
les limites de la zone et la distance du théâtre de la 
guerre dans lesquelles ils entendent exercer le droit 
de visite. Cette zone sera désignée sous le nom de 
« zone des hostilités »• Ses limites seront notifiées 
aux Puissances neutres et cette notification aura vis- 
à-vis d'elles force exécutoire. En dehors de cette zone 
ou au delà de cette distance il suffira pour mettre fin 
à Tarrêt du navire de produire au commandant belli- 
gérant les papiers de bord avec un certificat délivré 
par les autorités publiques du ou des ports neutres 
de chargement, déclarant que la destination du navire 
n'est pas un port belligérant et qu'il n'y a à bord ni 
contrebande absolue ni troupes belligérantes ('^l. 

Cette zone pourra être modifiée ou étendue par 
Tun ou l'autre des belligérants et il suffira qu'avis en 
soit donné aux Puissances neutres pour que Icsdites 
modifications ou extensions aient force exécutoire (3). 



(i) Voir texte anglais Problems qf International Prac- 
tice and Diplomacy^ p. 157. 



(2) Voir op, cit. p. 71, 72. Voir également projets àc 
convention IX et X. 

(3) Ce qui pourrait arriver de pire serait qu'un belli- 
gérant réclamât le présent droit de visite sans restriction 
de zùnc ou de distance. Voir les observations de Lord 
Lansdowne adressées au gouvernement russe en 1904 
(p. 73 des Problems oflnt, Pract,] et du prince de Bulow 
au gouvernement britannique en 1900 (op. cit. p. 71,' 4 
montrent quel préjudice cause au commerce maritinu- 
rabscncc actuelle de tout svstcme de notification. 
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VII 



Clauses concernant les faînes flottantes ou 5ous-rr)arines ^'^ 



I. — L'usage des mines flottantes ou sous-marines, {\]Yoir texte Singlsih Problems of International Practice 

,, . ^ A^ ,.j ^ ^^ and DiplGmaçy p. 1 58. Voir aussi p. Sg et suiv. 

autres que celles qui peuvent être solidement atta- r ^ r r y 

clices, est interdit. 



II. — Aucune mine flottante ou sous-marine ne 
sera posée en dehors des limites des eaux territoriales 
de rÉtat belligérant, et alors seulement dans la zone 
des hostilités spécifiée dans la notification officielle 
publiée à cet effet. (2) 



(2) Voir op. cit. pp. 71-72 et 07 et n^ VI ci-dessus. 



III. — La présence de mines flottantes ou sous- 
marines dans des eaux où les navires de toutes nations 
ont le droit de passage sera notifiée de la même façon 
que les blocus (3) et les autres règles applicables au 
blocus seront également et dans la mesure du possible 
rendues applicables à ces mines. 



(3) Voir op. cit. p. i65. 



IV. — (Il y aura lieu de prendre des dispositions 
au sujet de la réparation du préjudice causé par 
l'inobservation de ces clauses.) 
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VIII 



Clause pour souroettre à la Cour de La Haye les Qu^ioos cooceroant 
IMirterprétaiioo à donoer à la << Clause de la Natioo la plu5 favori^é^ » 



Attendu que les diffcTcntes interprétations de la 
« clause de la nation la plus favorisée » peuvent 
donner lieu à une certaine instabilité dans les rela- 
tions commerciales des deux pays contractants, il est 
convenu qu'un pays, se considérant lésé à ce sujet, 
pourra citer l'autre Partie Contractante devant la 
Cour de La Haye. 

Les Signataires acceptent, par la présente, juri- 
diction sans aucune réserve de la Cour de La Haye 
pour toutes les affaires de cette nature. 



(i) Voir texte anglais Problems of International 
Practice and Diplomacf p. iSq. Voir aussi examen de la 
question op. cit, p. 137. 
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IX 



y^odèk de Cooveotioo relative aux roodif icaiions proposées aux droit; 
et obligations d^s bellisiéraots ou n^utr^s (0 



Considérant que par la Déclaration de Paris de (\) Yoir texte anglais Troblems oj International Pt-ac- 

. . ,, T^ ^ 1 -11 tice and Diplomacy p. i6o. 

i856(2) les H. P. C. ont convenu que « le pavillon ^ ^ ^ 



neutre couvre la marchandise ennemie à Tcxception 
de la contrebande de guerre » et que « la marchan- 
dise neutre à l'exception de la contrebande de guerre 
n'est pas saisissable sous pavillon ennemi. ». 

Et attendu que d'après les usages internationaux 
de la guerre : 

1. — Les navires ennemis sont bonne prise, 
à l'exception (a) des navires de découverte et 
des bateaux qui font la pèche locale f^j, des bâtiments 
hospitaliers (suivant la Convention de La Haye de 
1899 sur la guerre maritime), (c)^ des navires protégés 
par des jours de grâce (3) et (d) des navires qui 
transportent des prisonniers. 

2. — La cargaison ennemie sur des navires 
ennemis est déclarée bonne prise, mais la cargaison 
neutre sur navires ennemis (à l'exception de la contre- 
bande de guerre), doit être restituée à ses propriétaires. 



(2) Voir texte de la Déclaration p. 57 ci-après. 



(3) C'est-à-dire le délai qu'il est d'usage de la part des 
belligérants d'accorder aux navires de commerce ennemis 
pour quitter les ports belligérants après Touverture des 
hostilités. Pendant la guerre franco-allemande de 1870. 
les officiers commandants de la flotte françaises reçurent 
l'ordre d'accorder 3o jours de grâce aux navires de 
commerce ennemis pour quitter les ports français dans le 
cas oïl ils s'y trouveraient au jour de la déclaration de 
guerre ou bien s'ils y entraient après la déclaration de 
guerre dont ils n'auraient pas eu connaissance. Les 
Allemands de leur côté accordèrent un délai de grâce de 
six semaines. 



'ly A rexcepiion des navires convoyés. La Grande 
Bretagne, toutefois, n'a jamais jusqu'ici admis la validité 
de cette exception. 
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3. — Les navires neutres, y compris les navires 

postaux, sont sujets au droit de visite sur la haute 
mer ou dans les eaux territoriales des belligérants, 

pour la contrebande de guerre (>) mais la cargaison à 

bord ne peut pas être saisie. 

4. — Un navire neutre qui vient à rompre le 
blocus, à condition qu'il en ait eu connaissance, peut 
être capture. 

5. — Un navire neutre transportant de la contre- 
bande de guerre destinée à l'ennemi, peut être 
capturé, même si la destination immédiate est un port 
neutre, du moment que la destination définitive est 

à l'ennemi (2). (2. Bien que TAllemagne, dans la controverse avec la 

Grande-Bretagne sur la question en 1900, ait nie que ce 
principe fût universellement reconnu, on ne saurait passer 

6. - La vente des armes et munitions et de outre sans danger. Voir ProWe/^w o/7n/ern^/ianfl/ Pr^r- 

toute autre espèce de contrebande, par des personnes ''<^^ ^^^ Diplomacjr p. 93. 

privées, sociétés ou maisons de commerce neutres, 

destinées à une guerre en cours, ne constitue pas 

une infraction à la neutralité assimilable à celle 

d'État à État, FÉtat belligérant ayant le droit de 

capturer et de confisquer, à titre de sanction, les 

marchandises de contrebande. 

7. — L'émission publique d'emprunts sur un 
territoire neutre au profit de Tun ou de Tautre 
belligérant n'est pas une infraction à la neutralité. 



Et attendu que, d'après'|le Traité de Washington 
de 1871, la Grande Bretagne et les États-Unis 
d'Amérique ont convenu d'observer entre elles à 
l'avenir, les principes suivants : 



- — / 
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« Un gouvernement neutre est oblige : 

» Premîè^eme^^ Defalretoutediligencc(i)pourcmpècher (i) Le sens du terme anglais « due diligence » a donne 

la mise en état, l'armement ou Téquipement dans rétendue lieu à des controverses. Voir Probleins of International 



de sa juridiction, de tout navire qui peut raisonnable- 
ment être soupçonné d'être destiné à la course ou à 
faire la guerre à une Puissance avec laquelle il est en 
paix ; et de faire également toute diligence pour empê- 
cher que tout navire destiné à la course ou à faire la 
guerre comme ci-dessus mentionné, quitte la zone de sa 
juridiction, lorsque ledit vaisseau a été spécialement 
équipé, en totalité ou en partie, dans cette zone, en vue 
de la guerre ; 

» Deuxièmement. De ne pas autoriser ni tolérer que Tun 
ou l'autre des belligérants se serve de ses ports ou de ses 
eaux territoriales, soit comme base d'opérations mari- 
times contre l'autre, soit pour le renouvellement ou l'aug- 
mentation d'équipements militaires ou armes, soit pour 
le recrutement des troupes ; 

» Troisièmement. D'exercer toute diligence (2) dans 
SCS propres ports et eaux ainsi que sur toutes 
personnes placées sous sa juridiction, afin d'empêcher 
toute infraction aux obligations et devoirs ci-dessus rap- 
pelés ». 



Practice and Diplomacy pp. 85-86. 



!2) Voir note (i) ci-dessus. 



Et attendu que les deux Hautes Puissances Contrac- 
tantes susnommées ont convenu de porter ces disposi- 
tions à la connaissance des autres puissances mari- 
times et de les inviter à y accéder; 

Et que les H. P. C. soussignées, ont convenu 
d'accéder auxdites règles et d'adopter toutes les 
mesures que réclame l'observation stricte de la 
neutralité ; 

Et attendu qu'une observation plus stricte de la 
neutralité doit avoir pour effet de diminuer en pro- 
portion le besoin d'intervention des belligérants 
pour en empêcher la violation et qu'il a été 
estimé désirable de s'efforcer de soustraire en 
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tant qu'il serait praticable, le commerce maritime 
loyal aux inconvénients du droit de visite ; 

Les Puissances Signataires des présentes convien- 
nent d'observer et d'appliquer entre elles les modifica- 
tions suivantes à apporter à Tusage courant et décident 
que les règles suivantes aussi longtemps qu'elles 
resteront en vigueur, remplaceront, en ce qui les 
concerne ladite déclaration de Paris et le règlement 
de Washington : 

I. — Les Hautes Parties Contractantes s'engagent, 
lorsqu'une guerre éclatera, à faire tout ce qui sera 
en leur pouvoir en vue d'assurer de la part de leurs 
sujets et citoyens la stricte observation de la neutralité 
vis-à-vis des belligérants. (0 Toute infraction à cette 
neutralité sera portée, aussitôt que les circonstances 
le permettront, à la connaissance de l'Etat neutre 
intéressé et du Bureau international de La Haye (2) par 
TEtat belligérant lésé et lorsque la guerre sera ter- 
minée, toutes réclamations de part et d'autre qui 
n'auront pas été réglées à Tamiable seront 
jugées par la Cour permanente d'arbitrage. Cette 
Cour sera composée de juges nommés à raison d'un 
juge par pays, et le surarbitre, dans le cas où les 
parties ne s'entendraient pas sur son choix dans l'espace 
d'un mois après la signature de la paix, sera nommé 
par le Président de la Confédération Suisse. A cette 
Cour seront également soumises toutes difficultés qui 
résulteraient de l'article XH des présentes. 

H. — Les devoirs d'un Etat neutre (2), sont : 
a) D'empêcher la mise en état, l'armement et l'équi- 
pement dans l'étendue de sa juridiction, de tout 



(i) Comp. Problems of International Practice and 
Dipïomacy^ p. 83 et suîv. 



(2) Voir Convention de la Paix de la Haye. Art. XXH. 



(2; Dans la plupart des pays il serait nécessaire d'édicter 
des lois spéciales pour rendre effectives ces dispositions. 
La Grande Bretagne et les États-Unis seuls paraissent 
être juridiquement en mesure de rendre obligatoire le 
respect du droit des neutres par leurs sujets et citoyens. 



navire destiné à faire la guerre à Tan ou Fautre des 
belligérants, et le de'part de sa juridiction d'un tel 
navire ; 
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b) D'empêcher que des navires belligérants se pro- 
curent dans rétendue de sa juridiction des approvi- 
sionnements d'armes, de munitions, de vivres ou de 
charbon, à l'exception des vivres et des charbons né- 
cessaires pour permettre au navire d'atteindre le 
port le plus proche de sa nationalité ou une destina- 
tion neutre plus rapprochée, ainsi qu'il est stipule 
ci-après (O ; 



(1) Voir art. VU ci-après. 



c) D'empêcher que toute personne, dans l'étendue 
de sa juridiction, fournisse des navires, armes ou 
munitions à l'un ou à l'autre belligérant par la vente 
ou autrement, pour le mettre en mesure de continuer 
la guerre ; 

d) D'interdire, dans l'étendue de sa juridiction, 
rémission d'emprunts par souscription publique au 
profit de l'un ou de l'autre belligérant. 

III. — Les Hautes Parties Contractantes fixeront 
par une Convention spéciale la situation légale des 
navires chargés officiellement du transport des cour- 
riers (2). 

IV . — En considération de ces modifications 
apportées à la pratique actuelle de la neutralité, les 
Hautes Parties Contractantes conviennent d'y apporter 
les modifications suivantes en temps de guerre. 



(2) Voir Problems of International Practice and 
Diplomacy, p. io3 et s. et Modèle de Convention n^ XI 
ci-après. 



j 
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aj Chaque Puissance belligérante, dès louvcrture 
des hostilités, donnera ordre à ses agents consulaires 
dans chaque port neutre de se placer à la disposition 
des agents consulaires de l'autre ou des autres Puis- 
sances belligérantes. Les documents de bord de tous 
les navires devront être communiqués à ces agents, 
et conjointement avec les autorités du port, lesdits 
agents auront le droit de vérifier leur sincérité. 
Les belligérants nommeront un agent ad hoc dans 
tout port neutre ou ils n'auraient pas d'agent consu- 
laire. Lesdits agents belligérants donneront, en ce 
qui concerne les navires en question, tels certificats, 
conjointement ou séparément, qu'ils jugeront utiles. 



b) Sur la présentation au commandant d'un navire 
de guerre belligérant d'un certificat signé par l'agent 
autorisé au dernier port de relâche de l'État auquel 
appartient ledit navire, attestant qu'il n'y a pas de 
contrebande de guerre parmi la cargaison et qu'il ne 
transporte pas de troupes destinées à prêter 
assistance à Tennemi, cette présentation sera suffisante 
et le droit de visite ne sera pas exercé. Le comman- 
dant du navire de guerre endossera sur ce certificat 
les dates et les détails de la présentation qui lui a 
été faite dudit certificat. (0 



(i) Voir justification de ces propositions Problems oj 
International Practice and Diplomacy^ p. 71-72. 



Et attendu que les avis et les usages diffèrent en 
ce qui concerne la période de grâce accordée par les 
belligérants aux navires marchands neutres dans leurs 
ports ou eaux en vue de leur permettre, à l'ouverture 
des hostilités, de retourner à leur port d'origine ; U) la 



(2) Comp. of cit. p. 6j, 
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période pendant laquelle un navire de guerre belli- 
gérant peut être détenu dans un port ou dans des 
eaux neutres après le départ d'un navire ennemi du 
même port ou des mêmes eaux (0; le droit de conduire 
des navires capturés dans des ports neutres (2) ; la 
destruction des navires capturés sur les neutres (3) ; 
réflectivité et la notification nécessaires pour rendre le 
blocus obligatoire pour les navires neutres (4). 

Les Hautes Parties Contractantes, désirant appliquer 
des règles identiques pour les matières ci-dessus, 
conviennent ce qui suit : 



(1) Comp. règlement britannique à ce sujet, Problems 
0/ International Practice and Diplomacy^ p. 89. 

(2) Voir op. cit, p. 87, 88. 

(3) Voir op. cit. p. 99 et suiv. 

(4) Voir op, cit. p. 207 et suiv. 



V. — Aucun navire marchand dans un port 
ennemi ou dans des eaux ennemies lors de la décla- 
ration de guerre ne sera sujet à la capture pendant 
une période de trente jours à compter d'un avis à cet 
effet communiqué au capitaine dudit navire (5). 
Ledit navire en quittant ledit port ou lesdites eaux 
sera pourvu d'un sauf-conduit (C)) strictement délivré 
pour la route ordinairement suivie pour se rendre au 
port de destination dudit navire. Ledit certificat de 
sauf-conduit portera les dates de Tavis et du départ, 
la destination du navire, et tous autres détails 
nécessaires pour assurer son identité. 



(5) Comp. op. cit. p. 67. 



fi) Ce principe a été appliqué par la France pendant la 
guerre franco-allemande. 



VL — Aucun navire armé de Tun ou de l'autre 
belligérant n'aura le droit de quitter, ou ne pourra, 
après avoir reçu avis, quitter un port, mouillage ou 
des eaux neutres, qu'un vaisseau de guerre ou un navire 
marchand appartenant à l'autre belligérant aura 
préalablement quitté, avant un délai de vingt-quatre 
heures après ce départ (7). 



(7) Comp. op. cit. p. 89, 90. 
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VIL — Les navires de guerre belligérants auront 
le droit de s'arrêter dans des ports neutres et de 
jeter l'ancre dans des eaux neutres ; mais, sous 
re'serve des dispositions de Tarticle VI ci-dessus, au 
reçu d'un avis de la part des autorités neutres de quitter 
ces ports ou les eaux, ils devront les quitter dans un 
délai de vingt-quatre heures, à moins d'en être 
empêchés par la force majeure. Un navire de 
guerre belligérant n'aura le droit de prendre dans un 
port neutre ou dans des eaux neutres que ce qui lui 
est strictement nécessaire pour naviguer ; le charbon 
et les vivres ne lui seront octroyés qu'en quantité 
suffisante pour lui permettre d'atteindre le port le 
plus rapproché de son propre pays ou un autre port 
neutre plus rapproché. La même règle s'appliquera 

aux navires capturés (0. 5i, cependant y un navire (i) \o\r Problems of International Practue and Diplo- 
capturé restait dans un port ou dans des eaux neutres '"^^ P- 7" • 
pendant plus de vingt -quatre heures [sauf force 
majeure) il sera remis en liberté et la capture sera 

non avenue (2). Lorsque tous les frais de détention, (2) Cette disposition est une conséquence du principe 

j , , ,,,.^ ^ que le territoire neutre ne doit pas servir pour faciliter 

de quayage, etc., seront rembourses, 1 htat neutre * \ ^ , ^ r 

des opérations belligérantes. Voir Problems 0/ Interna- 

remettra le vaisseau à la ou les personnes autorisées Hq^^i Practice and Diplomacy, Voir op. cit. p. 88. 
par les propriétaires par l'intermédiaire de leur 
Gouvernement à le recevoir. 

VIII. — En ce qui concerne le coulage des navires 
capturés (3) : (3) Voir op. cit, p. 99 et suiv. 

Un commandant belligérant aura droit de faire 
couler un vaisseau ennemi capturé, toute la cargaison 
ennemie et toute cargaison neutre qui constitue de la 
contrebande de guerre absolue. Si la cargaison neutre, 



45 



y compris la contrebande conditionnelle, ne peut que 

difficilement être transbordée sur le navire bcUigc'- 

rant ou mise en lieu sûr, le commandant belligérant 

nura le droit de la faire couler avec lesdits navires et 

cargaison ennemis; mais les propriétaires neutres 

seront indemnisés de la perte des marchandises à leur 

valeur exacte suivant facture^y compris le fret, plus 

dix pour cent pour perte de bénéfices, sous réserre du 

droit de réclamer une indemnité plus élevée par 

V intermédiaire du Gouvernement de leur pays, qui 

pourra à sa discrétion soumettre ces réclamations à 

Texamendc la Commission mixte stipulée à l'art. XII 

de la présente Convention. 

Le commandant belligérant aura le droit de couler 
toute contrebande de guerre absolue trouvée à bord 
d'un navire neutre ; et si la séparation de cette con- 
trebande de guerre absolue du reste de la cargaison 
n'est pas praticable et s'il est absolument impossible 
de conserver la possession du navire capturé, le 
commandant belligérant aura le droit de couler le 
navire, après avoir fait débarquer les passagers et 
transbordé tous les papiers et documents de bord et 
tout ce qui pourra être sauvé de la cargaison. 

Il sera fait un inventaire desdits papiers et docu- 
ments et les inventaires seront accompagnés, autant 
que possible, d'un rapport sur les faits, seront approu- 
vés et signés par le commandant belligérant et le 
capitaine neutre, à charge par le commandant belli- 
gérant de le sceller en présence du capitaine neutre 
et de les faire parvenir ainsi scellés à la Cour des 
prises. Si la contrebande à bord n'est pas de la con- 
trebande absolue, le droit du belligérant sera restreint 
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au droit de préemption, ainsi qu'il est stipulé dans 
Talinéa précédent la convention spéciale relative à la 
contrebande ('). 

IX. — En ce qui concerne les blocus (2), 
a) Aucun blocus ne sera considéré comme effectif 
à moins d'être limité à un port, lieu de débarque- 
ment, rade, mouillage, ou baie donnant accès à un 
port, lieu de débarquement, rade, mouillage, ou baie. 
Le belligérant opérant le blocus, aura le droit d'exer- 
cer les droits de blocus à une distance de dix milles (3) 
comptée de la marée basse, le long de la côte, ou 
d'une ligne imaginaire allant d'une extrémité à l'autre 
d'une baie sur une distance n'excédant pas dix milles, 
et sur une distance de chaque côté de l'entrée du 
port bloqué, ou de chaque côté desdites extrémités 
n'excédant pas dix milles. 

Sous les réserves ci-dessus un blocus sera considéré 
comme effectif quand l'entrée ou la sortie d'un port, 
lieu de débarquement, rade ou mouillage, ou baie y 
donnant accès, est impossible sans traverser la ligne 
de feu d'un ou de plusieurs navires stationnés pour 
empêcher ces entrées ou sorties. 

Aucune question se rattachant à reffectivité d'un 
blocus ne pourra être soulevée concernant un navire 
capturé dans les limites de dix milles indiquées 
ci-dessus, et dans aucun cas Tentrée ou la sortie d'un 
port, etc. pendant l'absence d'un ou des navires char- 
gés du blocus ne constituera une violation de ce 
dernier (4). 

b) Aucun navire neutre ne sera sujet aux pénalités 
qu'implique la violation d'un blocus qui n'aurait pas 



(i) Voir Problems of International Practice and Diplo- 
macy^ p. 168, et Modèle de Convention N° X ci-aprcs. 

(2) Voir op. cit. p. 207 et suiv. 



(3) Cette distance n'est proposée qu'à titre d'indication. 



(4) La pratique actuelle relative à Tcffectivîté, justifiable 
peut-être en ce qui concernait la navigation d'autrefois, 
peut être mise en conformité plus exacte avec la Décla- 
ration de Paris, qui exige que les blocus interdisent 
réellement Vaccès. Accès veut dire « entrée » du blocus. 
Les auteurs de la Déclaration de Paris paraisscni 
avoir omis la « sortie». Voirtcxte delà Déclaration p. 5;. 
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été porté à sa connaissance. L'avis donné à un Gou- 
vernement est obligatoire pour tous les navires quit- 
tûnt des ports situés dans sa juridiction, après 
l'expiration de sept jours francs de la date de récep- 
tion dudit avis par ledit Gouvernement neutre; 

c) Tout navire neutre se dirigeant vers un port 
bloqué avant qu'un tel avis soit devenu obligatoire, 
sera, au reçu de Tavis d'un navire bloquant, inscrit 
sur son livre de bord ou endossé sur ses papiers, 
sera considéré comme en ayant été avisé, et 
sera exposé à partir de ce moment à toutes les péna- 
lités se rattachant à la violation d'un blocus; 

d) Une modification présumée de blocus qui résul- 
terait d'une connaissance probable de l'avis officiel 
ou autre ou de toute connaissance dudit blocus qui 
aurait pu être obtenu dans un port de relâche, sera 
sans effet; mais le commandant du blocus sera 
autorisé à vérifier la date de départ du port de 
chargement ; et dans le cas où la date n'aurait pas 
été dûment inscrite dans les livres ou documents de 
bord par les autorités qualifiées dudit port, il pourra 
faire conduire le navire devant la Cour des Prises la 
plus rapprochée. 

é) Une modification de blocus ne sera valable 
qu'autantqu'elle en indiquera les limites géographiques 
conformément aux dispositions du S (a; ci-dessus. 

X. — On doit entendre par « capture » la « prise 
de possession effective ». Aucune capture sur l'ennemi 
ne conférera au belligérant qui aura effectué celte 
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capture un titre juridique suffisant pour transférer 
à ce dernier la propriété absolue du navire capturé, 
qu'autant qu'il aura retenu en sa possession ledit 
navire pendant au moins vingt-quatre heures consé- 
cutives (i). Toute relâche dans un port neutre ou dans 
des eaux neutres avant l'expiration desJites vingt- 
quatre heures interrompera la force executive de cette 
règle. Les vingt-quatre heures ne commenceront à 
compter que du moment où le navire quittera ledit 
port ou lesdites eaux neutres. 



(i) Tel était Tusagc assez général au xvn* siècle. La 
tendance moderne à généraliser le principe de la « pos- 
session effective » et empêcher qu'il ne soit donné effet 
définitif aux réclamations hors de proportion avec le fait 
qui leur a servi de base, tel que l'emploi de la ruse ou 
autre moyen pour amener une prise dans un port neutre 
et Vy retenir jusqu'à adjudication, semble justifier sa 
remise en vigueur. 



XI. — Par « navire ennemi » on doit entendre un 
navire battant pavillon ennemi ou un navire qui, 
quoique battant pavillon neutre, a pour port d'at- 
tache, d'après ses documents, un port ennemi. En 
cas de doute sur l'authenticité des documents, un 
navire peut être saisi et une enquête instituée en vue 
de vérifier la sincérité des documents dans le port 
d'attache déclaré. 



XII. — Toutes décisions de juridiction suprême 
rendue par les Cours de Prises de chaque belligé- 
rant seront soumises, à la fin de la guerre, à une 
Commission mixte composée d'un représentant bel- 
ligérant et d'un représentant neutre qui présenteront 
leur rapport sur la question et toutes observations 
qu'ils jugeront convenables à leurs Gouvernements 
respectifs. Ces rapports et observations étant d'une 
nature strictement confidentielle ne seront commu- 
niqués au public que sur le consentement commun 
et par écrit des parties (^). 



(2) Voir Problems of International Practice and Diplo- 
macy, p. 108. Voir la question d'un Tribunal Internatio- 
nal des prises discutée op, cit. p. io5 et suiv. 
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Convention pour TÉtablissernent d'un usasse uniforrne en ce qui concerne 

la Contrebande de Guerre (*) 



Les H. P. C. etc., etc. 



(i) Voir texte anglais Problems of International 
Practice and Diplomacy^ p. i68. 



Attendu qu'il existe une grande diversité d opinions 
parmi les Jurisconsultes internationaux et les Etats 
quant aux objets devant être de bon droit considérés 
comme contrebande de guerre, certains auteurs niant 
Tcxistence de la contrebande conditionnelle, d'autres 
voulant comprendre dans la contrebande absolue 
certains articles généralement considérés comme 
contrebande conditionnelle, certains Etats ne faisant 
pas de distinction entre les pénalités se rattachant à 
la contrebande absolue et celles qui se rattachent à 
la contrebande conditionnelle, d'autres imposant 
seulement le droit de confiscation pour Tun et 
simplement le droit de préemption, suivant les 
circonstances, pour l'autre, distinction qui est en 
outre recommandée même par beaucoup de juriscon- 
sultes internationaux appartenant à des nations qui 
appliquent les mesures plus rigoureuses (2) ; 



(2) Voir op. cit, p. 91 et suîv., aussi sur le controverse 



Et attendu qu'il est très désirable, dans l'intérêt anglo-russe PP- 9^^ 9^- 
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du commerce neutre que la nature de la contrebande, 
les pénalités s y rattachant et les droits des belligé- 
rants quant à la préemption soient clairement 
définis. 

Et qu'il est également désirable de préciser la 
nature du droit du belligérant, lorsque la destination 
immédiate peut être un port neutre, mais la destina- 
tion définitive un port ennemi : 

Les H. P. C. s'engagent, mutuellement, à appli- 
quer à la contrebande les règles suivantes : 

I. Sont contrebande de guerre : i^ les armements 
de toute espèce ; 2^ les munitions de guerre et 
les explosifs ; 3® les équipements militaires de toute 
espèce, sauf les wagons d'ambulance et autres articles 
qui se trouvent sous la protection de la Convention 
de Genève (Ch. 4 de la Convention révisée du 6 
juillet 1906) et de la Convention pour l'adaptation 
de ses principes à la guerre maritime (26 juillet 1899, 
art. I) ; 4° les navires aménagés pour la guerre ; 
5° les machines pour la fabrication des munitions de 
guerre, et tous autres articles employés uniquement à 
l'usage de la guerre lorsqu'ils sont transportés par 
merpour le compteou la destination d'un belligérant (0. (i) Comp. Problems of International Practice and 

Sous le titre « munitions » sont compris les ^ ^ > P- 9 • 
articles qu'il suffit de mélanger pour être utilisés à 
la guerre. 

II. La destination à l'ennemi sera considérée 
comme établie quand le but du transport est un port 
ennemi. Si les documents ou les circonstances 
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justifient \e soupçon que la destination est à Tennemi 
quand bien même la destination immédiate serait 
neutre, la présomption sera contre le navire. 

III. La contrebande conditionnelle est abolie. 
Dorénavant, par conséquent, aucun article ne pourra 
être considéré comme contrebande pour la simple 
raison qu'il pourrait être utile à Fennemi ou 
pourrait être utilisé par ce dernier, ou encore parce 
qu'il est destiné au service de l'ennemi. 



IV. Cependant, le belligérant aura le droit 
d'acheter toute cargaison en totalité ou en partie, 
destinée à un port ennemi ou neutre, pouvant 
être, avec justice, considéré comme une étape vers une 
destination définitive ennemie et qui contiendrait ce 
qui suit : (a) vivres de toutes espèces, (b) charbon, 
(c) articles pour vêtements d'homme, (d) coton brut. 

L'achat sera eflfectué à la valeur facturée plus le 
fret et toutes autres charges ainsi que lo % pour 
perte de bénéfice (0. 

Le capitaine du navire neutre pourra, dans 
l'alternative, s'engager par un écrit formel (bond) à 
changer la destination de son navire pour un port 
déterminé qui ne pourrait pas être raisonnablement 
soupçonné comme dissimulant une destination 
ennemie, et dans ce cas le commandant belligérant 
n'aura pas le droit d'achat. Toute infraction à cet 
engagement exposera le navire neutre à toutes les 
pénalités qui se rattachent au transport de la contre- 
bande de guerre. 



(i) C'est la doctrine des « voyages continus ». Voir 
examen de la question, Problems of Internation Practice 
and Diplomacy^ p. 93, 94. 
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V. Les navires neutres continuent à être sujets 
à la visite par les navires belligérants, sous réserve 
des prescriptions qui seront faites pour atténuer sa 
rigueur dans certains cas (0. 



(i) Voir Convention IX ci-dessus, p. 53. 



VI. Les pénalités pour le transport de contrebande 
de guerre, c'est-à-dire la capture et la condamnation 
par une Cour des Prises, seront appliquées comme 
ci-devant. 

VIL La Déclaration de Paris {i856) (2), en tant (2) Voir texte delà Déclaration, p. 57. 
qu'elle est en conflit avec la présente est abrogée. 



VIII. Toute réclamation relative à l'application de 
cette Convention, ainsi que toute réclamation qui 
s'élèverait au sujet de l'indemnité prévue à l'art. 2, 
pour perte de bénéfice, sera déférée à la Commission 
mixte prévue par la Convention générale de neu- 
tralité (3). 



(3) Voir Convention IX, art. 12 



XI 



Proposition d'arraosserneot relative aux navires postaux (') 



(2) Voir le projet de Convcniion p. 3/ et suiv. 



Attendu qu'il est convenu que le service neutre (1) Voir texte anglais, Problems of International 

j j • • s. fT • • • Practice anJ Diplomacy, p. 170. Voir aussi discussion 

des postes doit avoir à souffrir aussi peu que possi- r / ^ i / 

sur le sujct, p. io3, 104. 

blc de Faction des belligérants; et attendu qu'aux 
termes d'une Convention relative aux droits et obliga- 
tions des belligérants et neutres (a), Tart. III traite 
du droit de visite en général et que Tart. IV stipule 
qu'un arrangement spécial sera fait concernant les 
navires postaux ; 

Les Hautes Parties Contractantes prennent renga- 
gement en tant que belligérants et neutres, d'observer 
les règles suivantes en cas de guerre : 



1. — Les navires postaux appartenant à un gouver- 
nement national ou aflrctés et commandés par des 
officiers sous les ordres directs d'un gouvernement 
national, sont des navires nationaux, et sont assimilés 
à et seront traités comme navires de guerre, pourvu 
qu'ils battent le pavillon national, et ne transportent 
pas de passagers ni de cargaison marchande. Aux 
fins de la présente Convention, ils seront désignés 
sous le nom de « navires postaux nationaux ». 
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IL — Les paquebots employés, bien que subven- 
tionnés par ou pour les administrations de postes 
d'État ne sont pas des navires nationaux. Aux fins 
de la présente convention ils seront designés sous le 
nom de a paquebots postaux ». 

IIL — Tous paquebots postaux batteront 
un pavillon de poste spécial. Un avis des noms et la 
description de tous les navires^ autorisés à battre ce 
pavillon sera adressé aussitôt Tautorisation accordée 
de battre ce pavillon, au Bureau International de 
rUnion Postale, qui transmettra aussitôt des copies 
dudit avis aux Gouvernements de tous les pays 
faisant partie de TUnion. 



IV. — En cas de guerre entre Tune ou l'autre 
quelconque des Hautes Parties Contractantes, les 
navires postaux nationaux et les paquebots postaux 
appartenant aux belligérants continueront leur 
navigation sans être entravés ou molestés, jusqu'à ce 
qu'un avis ait été donné par un desdits belligérants à 
l'autre qu'il exercera ci-après les droits de guerre 
contre cesdits navires postaux ; ils pourront aussitôt 
reprendre le cours de leur voyage sans être molestés 
jusqu'à leurs ports de destination respectifs (0. 

V. — Lorsque les courriers transportés par un 
paquebot postal neutre sont accompagnés par un 
fonctionnaire du Gouvernement ou agent appartenant 
à l'Etat dont ledit paquebot bat le pavillon, ce 
fonctionnaire ou agent devra être porteur d'une liste 
descriptive détaillée des destinations des lettres et 
dépêches à sa charge. 



(i) Le traité de Poste entre les Etats-Unis et la Grande- 
Bretagne de 1848, stipulait qu*cn cas de guerre entre les 
deux pays, leurs paquebots-postaux ne pourraient être mo- 
lestés dans Tespace de six semaines après avis donné par 
un des Gouvernements que le service des postes devait 
être arrêté, auquel cas ils devaient être munis d'un saul- 
conduit de retour. 
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VI. — Les lettres et dépêches d'un pays neutre 
à un pays ennemi seront sujettes à une inspection, 
qui aura lieu à bord du navire qui les transporte en 
présence du fonctionnaire des postes qui les accom- 
pagne. Toutes lettres ou dépêches que Tofficier belli- 
gérant considérerait comme suspectes (0 pourront 
ctrc saisies par lui à condition d'en donner un reçu. 
Le reçu mentionnera Tadrcssc, les marques postales, 
le timbre et poids de la lettre saisie. L'officier belli- 
gérant sera autorisé, en présence du fonctionnaire des 
postes, à ouvrir toutes lettres de ce genre; si le 
contenu ne révèle rien de suspect, il la refermera et 
la scellera d'un sceau officiel préparé spécialement 
à cet effet. A défaut de cette formalité, Tofficier belli- 
gérant inscrira sur l'enveloppe la date à laquelle et 
la raison pour laquelle la lettre a été ouverte (2). 

VIL — Les lettres ou dépêches à un Gouvernement 
ennemi sont prise de guerre, et devront être remises 
à la requête d'un commandant belligérant. 



[\] Dans la proclamation américaine du 28 avril 1898, 
faite à roccasion de la guerre espagnole, le Président fît 
stipuler que le droit de visite ne devait être exercé qu'en 
tenant formellement compte du droit des neutres et que 
les voyages des paquebots-poste ne devaient pas être 
entravés excepté lorsque il y aurait les raisons les plus 
graves de soupçonner une violation de la loi relative à la 
contrebande et au blocus. 



(2) Il ne faut pas oublier que la violation de la corres- 
pondance privée est une chose fort grave et qu'on ne 
saurait prendre trop de précautions pour Tentourer de 
respect. 



VIIL— Les lettres et dépêches à bord d'un navire 
appartenant à un belligérant ou à un pays neutre et 
pour une destination neutre, ne seront en aucun cas 
sujettes à la saisie à moins que la personne à laquelle 
elles sont adressées ne soit une autorité belligérante, 
auquel cas elles sont déclarées prise légale. 



IX. — Les autorités postales, en vue de faciliter la 
mise en vigueur de cette Convention, s'engagent, 
dans la mesure du possible, à séparer la correspon- 
dance destinée aux pays ennemis de celle destinée aux 
pays neutres. 
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XII 



Projet de Traité pour ^assimilation de la Propriété privée 5ur n)er 
à la Propriété sur terre en Terpps de guerre (*) 



(N.-B. — L'objet de ce projet de traité, comme 
celui du suivant, est d'examiner comment lassimi- 
lation pourrait se pratiquer. La distinction entre 
l'assimilation à la propriété privée sur terre et 
Tassimilation à la propriété neutre sur mer s'impose 
nécessairement, aussitôt qu'on aborde la question 
dans le détail, fait qui ne paraît pas s'être présenté 
à l'esprit de ceux qui ont étudié la question jusqu'ici 
et proposé des solutions d'ordre général. Ni ce projet^ 
ni le suivant ne doivent être considérés comme 
recommandés). 



Les H. 



P. . . etc., etc. 



( I ) Voir texte anglais Problems o/ International Practice 
and Diplomacyy p. 172. 



Attendu que l'art. LUI (i) du règlement annexé 
à la Convention du 29 juillet 1899, concernant les 
lois et coutumes de la guerre prescrit qu'une armée 
d'occupation ne peut s'approprier que les biens 
appartenant à l'État ennemi; qu'en ce qui concerne 



(i) Art. 53. — « L'armée qui occupe un territoire ne 
pourra saisir le numéraire, les valeurs exigibles apparte- 
nant en propre à TÉtat, les dépôts d'armes, moyen de 
transport, magasins et approvisionnements, et, en général, 
toute propriété mobilière, de TÉtat de nature à servir aux 
opérations de la guerre. 

» Le matériel par chemin de fer, les télégraphes déterre, 
les téléphones, les bateaux à vapeur et autres navires, en 
dehors des cas régis par la loi maritime, de même que les 
dépôts d'armes et, en général, toute espèce de munitions 
de guerre, même appartenant à des Sociétés ou à des 
personnes privées, ont également des moyens de nature à 
servir aux opérations de la guerre, mais devront être 
restitués, et les indemnités seront réglées à la paix ». 
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les biens des personnes privées ou des Sociétés, 
Tarmée d'occupation peut employer pour des opéra- 
tions militaires, le matériel de chemins de fer, 
télégraphes sur terre, téléphones et tout autre matériel 
pouvant servir aux usages de la guerre mais qu'ils 
doivent être restitués à la conclusion de la paix avec 
indemnité ; que dans cette propriété privée sont 
compris dans le même article, les vapeurs et autres 
navires non sujets au droit maritime, les navires de 
cette dernière catégorie restent sujets à la capture et 
à la confiscation ; 

Qu'un navire sur la Haute Mer est, selon la loi et 
coutume des nations, assimilé, autant que possible, au 
territoire de TEtat dans lequel il a son port d'attache 
(domicile) ; 

Et que dans la Déclaration de Paris de i856(0 des 
dispositions ont déjà été prises en vue d'atténuer la 
rigueur de la guerre maritime quant à la propriété 
privée sur mer; 

Désirant atténuer plus encore la rigueur de la 
guerre maritime, ont nommé, etc., etc., et ont 
convenu ce qui suit : 

I. — Les mots « en dehors des cas rcgio par la loi 
maritime » dans le second paragraphe de Tart. LUI 
de ladite Convention de La Haye de 1899 seront 
annulés; 

IL — Les articles suivants seront lus comme 
faisant partie de ladite Convention : 

(a) Lorsqu'un navire que ses documents désignent 



(i) Il parait utile de rappeler ici le texte complet de la 
Déclaration de Paris, que nous reproduisons ci-dessous : 

Les Plénipotentiaires qui ont signé le Traité de Paris 
du 3o mars i856, réunis en Conférence, 

Considérant : 

Que le droit maritime, en temps de guerre, a été pen- 
dant longtemps, Tobjet de contestations regrettables ; 

Que rincertitude du droit et des devoirs en pareille 
matière donne lieu, entre les neutres et les belligérants, à 
des divergences d'opinion qui peuvent faire naître des 
difficultés sérieuses et même des conflits ; 

Qu'il y a avantage, par conséquent, à établir une 
doctrine uniforme sur un point aussi important ; 

Que les Plénipotentiaires, assemblés au Congrès de 
Paris, ne sauraient mieux répondre aux intentions dont 
leurs Gouvernements sont animés, qu'en cherchant à 
introduire dans les rapports internationaux des principes 
fixes à cet égard ; 

Dûment autorisés, les susdits Plénipotentiaires sont 
convenus de se concerter sur les moyens d'atteindre 
ce but, et, étant tombés d'accord, ont arrêté la déclaration 
solennelle ci-après : 

i" La course est et demeure abolie ; 

2° Le pavillon neutre couvre la marchandise ennemie, 
à l'exception de la contrebande de guerre ; 

30 La marchandise neutre, à l'exception de la contre- 
bande de guerre, n'est pas saisissable sous pavillon 
ennemi ; 

4** Les blocus, pour être obligatoires, doivent être 
effectifs, c'est-à-dire maintenus par une force suffisante 
pour interdire réellement l'accès du littoral de l'ennemi. 

Les Gouvernements des Plénipotentiaires soussignés 
s'engagent à porter cette déclaration à la connaissance des 
États qui n'ont pas été appelés à participer au Congrès de 
Paris et à les inviter à y accéder. 

Convaincus que les maximes qu'ils viennent de pro- 
clamer ne sauraient être accueillies qu'avec gratitude par 
le monde entier, les Plénipopentiaires soussignés ne 
doutent pas que les efforts de leurs Gouvernements pour 
en généraliser l'adoption ne soient couronnés d'un plein 
succès. 

La présente déclaration n'est et ne sera obligatoire 

qu'entre les Puissances qui y ont ou qui y auront accédé. 

Fait à Paris, le seize avril mil huit cent cinquante-six. 
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comme domicilié dans un port ennemi, ou sa 
cargaison ou une partie quelconque de cette cargaison, 
sera réquisitionné par un commandant belligérant, 
ledit commandant se conformant à Tart. LU de 
ladite Conveniion de La Haye de 1899 (0 devra 
remettre à Tofficier commandant le navire réquisi- 
tionné un reçu, qui sera aussi détaillé que possible. 
Les officiers et Téquipagc du navire réquisitionné 
seront débarqués au port le plus proche et munis de 
l'argent nécessaire pour retourner à leurs demeures 
respectives. La cargaison à bord d'un navire ennemi 
peut être réquisitionné, sans distinction, qu'elle 
appartienne à des sujets ou citoyens ennemis ou 
neutres; la stipulation dans la Déclaration de Paris 
que la propriété neutre sur des vaisseaux ennemis 
est libre et abrogée en tant qu'elle est en contra- 
diction avec la présente. 



(i) Art. 52. — « Des réquisitions en nature et des. ser- 
vices ne pouvant être réclamés des communes ou des 
habitants que pour les besoins de Tarmée d'occupation. 
Ils seront en effet en rapport avec les ressources du pays 
et de telle nature qu'ils n'impliquent pas pour les popu- 
lations l'obligation de prendre part aux opérations de la 
guerre contre leur patrie. 

» Ces réquisitions et ces services ne seront réclames 
qu'avec l'autorisation du commandant dans la localité 
occupée. 

» Les prestations en nature seront, autant que possible, 
payées au comptant ; sinon, elles seront constatées par 
des reçus v. 



(b) Toute distinction entre la contrebande condi- 
tionnelle et la contrebande absolue est abolie. Les 
articles suivants seuls sont contrebande de guerre 
pour les besoins de la présente Convention : 

(// devrait être dressé ime liste de ces articles (2).) (2) Comp. liste établie dans le projet N» 10, p. 5o. 



(c) Les navires sur la Haute Mer battant pavillon 
neutre, et possédant des documents qui prouvent 
que leur port d'attache (domicile) est neutre, Icsdits 
documents ayant été dûment légalisés par les 
autorités consulaires belligérantes, ne sont pas sujets 
à la visite sauf dans la zone des hostilités notifiées (3). 
La présence de contrebande à bord d'un navire 



(3) Voir projet N® 6. 
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neutre dans\a zone des hostilités, expose le comman- 
dant et réqmpage de ce navire, et les propriétaires 
du navire ainsi que ceux de la cargaison de contre- 
bande aux pénalités appliquées dans le cas d'assistance 
prêtée à un ennemi en temps de guerre, c'est-à-dire 
la cargaison de contrebande à la confiscation et le 
navire neutre à être détourné de son chemin pour 
transborder la contrebande. Pour opérer ce trans- 
bordement le commandant peut et devra utiliser 
le port neutre le plus proche, dans le cas où un 
port de sa propre nationalité serait trop éloigne ; 
ledit commandant belligérant peut faire couler ou 
le navire ou la cargaison lorsqu'il peut le faire sans 
danger pour la navigation neutre. 

(d) Tout vaisseau, ennemi ou neutre, qui tenterait 
de violer un blocus dûment notifié et effectif peut 
être capturé et sera, avec sa cargaison, considéré 
comme bonne prise, et le capitaine ainsi que 
1 équipage dudit navire pourront être traités en 
prisonniers de guerre. 

III. — A Touverture des hostilités, les États 
belligérants nommeront chacun un membre de la 
Cour de la Haye comme arbitre à charge par ceux-ci 
de nommer un surarbitre; en cas de désaccord, le 
Président de la Confédération Suisse nommera ledit 
surarbitre ; les trois personnes ainsi nommées 
formeront un Comité ayant pour mission de traiter 
toutes questions qui lui seront soumises au cours de 
la guerre et tout ce qui s'y rapporte ; sa décision 
n'aura d'autre caractère que celui d'un avis. 
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XIII 



r\o4è\e de Traité pour l'assîiT)îlatîop de la Propriété bellîsféraotc 

à la Propriété neutre sur nier (') 



N.-B. — Voir note préalable y p. 56) 

Sa Majesté, etc., etc. ( » ) Voir tcxteanglais Problems of International Practice 

and Diplomacy, p. 176. 

Considérant que les DJlégués des États-Unis à la 
Conférence de La Haye de 1899 y soumirent la 
résolution suivante : 

« La propriété privée de tous citoyens ou sujets 
des Puissances signataires, à Texccption de la 
contrebande de guerre, sera exempte de saisie ou 
de capture sur la haute mer ou autre part par les 
navires armés ou les forces militaires des Puissances 
Signataires quelconques. Mais ceci ne comprendra 
pas lexemption de saisie pour les navires et leurs 
cargaisons qui tenteraient de pénétrer dans un port 
bloqué par les forces navales d*une desdites 
Puissances. » 

Que le vœu suivant exprimé par la Conférence à 
ce sujet fut adopté : 

« La Conférence émet le vœu que la proposition 
tendant à déclarer Tinviolabilitc de la propriété privée 
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dans la guerre sur mer soit renvoyée à Texamen 
d'une Conférence ultérieure ». 

Qu'un certain nombre de résolutions ont été depuis 
adoptées par différents corps politiques et autres 
représentant les intérêts maritimes de la Grande- 
Bretagne, de rAllemagne et des États-Unis d'Amé- 
rique en faveur de cette immunité ; 

Dans la supposition que Teflet de cette immunité 
est d'assimiler les navires ennemis et leurs cargaisons 
aux navires neutres et leurs cargaisons, en ce qui 
concerne l'exemption de capture et la responsabilité 
pour le transport de la contrebande et la violation des 
blocus ; 

Et attendu que les gouvernements britanniques et 
allemands ont exprimé, au cours de guerres 
récentes, leur mécontentement en ce qui concerne la 
saisie et la visite opérées sur les navires marchands 
à une distance éloignée du lieu des hostilités rendant 
les vexations de cette saisie hors de proportion avec 
son utilité pour le belligérant ; 

Les Signataires de la présente Convention, 
adoptant l'assimilation ci-dessus mentionnée de la 
propriété belligérante à la propriété neutre sur la 
haute mer et ayant nommé, etc., etc., s'engagent à 
respecter les principes et règlements suivants dans 
toute guerre qui viendrait malheureusement à 
surgir à l'avenir entre elles : 
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I. — a) Le droit du belligérant de capturer et de 
s'approprier comme bonne prise des navires mar- 
chands appartenant à des sujets ou citoyens de TÉtat 
ennemi est aboli. 

b) De tels navires seront néanmoins sujets à la 
capture et à l'appropriation s'ils tentent de pénétrer 
dans un port bloqué, après avoir reçu notification de 
Texistence du blocus. (0 (0 Comparez dispositions à ce sujet dans le projet 



noix. 



c) De tels navires portant de la contrebande de 
guerre, comme il est explique ci-après, seront 
également exposés à être capturés et appropriés. 

II. — Il est entendu par « notification » d'un 
blocus une notification donnée par les autorités au 
dernier port d'arrêt du navire en question, ou une 
notification donnée par le commandant de Tescadre 
bloquante. Si la notification n'a pas été suffisamment 
précise pour permettre au navire marchand capturé 
d'éviter la zone bloquée, ce fait sera considéré en 
atténuation par la Cour des Prises. Les Signataires 
du présent acte s'engagent, immédiatement au reçu 
d'une notification de blocus, à en avertir les oflicicrs 
commandants de tous les navires qui se trouvent 
dans leurs ports et à l'endosser autant que possible, 
sur les documents du navire. Les commandants 
belligérants, en faisant l'inspection des documents 
d'un navire y inscriront parmi les mentions usuelles, 
la notification de tout blocus que les autorités navales 
de son pays seraient en train d'exercer. (0 
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III. — La distinction entre la contrebande absolue 
et la contrebande conditionnelle est dorénavant abolie; 
les articles suivants seront seuls reconnus comme 
contrebande de guerre : 

CListe à établir^ (i). (0 Comp. liste établie dans le projet n» X. 

IV. — A l'ouverture des hostilités, les belligérants 

fixeront la zone et l'étendue de la distance du théâtre 

des hostilités dans lesquelles ils exerceront leur droit 

de visite pour la contrebande de guerre. En dehors 

et au delà de cette distance la présentation au 

commandant belligérant des documents du navire 

avec un certificat délivré par les autorités publiques 

aux ports neutres de chargement déclarant que la 

destination du navire n'est pas un port belligérant et 

qu'il n'y a à bord de celui-ci ni contrebande, ni 

troupes belligérantes, mettront fin au tout droit de 

retenir plus longtemps le navire. 

V. — Les signataires de la présente convention 
s'engagent à prendre les arrangements nécessaires 
dans tous les ports de mer pour faire observer la 
dispositon de l'article qui précède. 
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XIV 



Pornf)e d'Arf^PSC^roeot concertyzityï les Proclaniatiops d« peutralité (' 



Attendu que Tarticle X de l'Acte Ge'néral de Berlin 
du 26 février i885, dispose que : 

« Afin de donner une garantie nouvelle de sécurité 
au commerce et à l'industrie et de favoriser par le main- 
tien de la paix, le développement de la civilisation dans 
les contrées mentionnées à l'article I" et placées sous 
le régime de la liberté commerciale, les Hautes Parties 
signataires du présent Acte et celles qui y adhéreront 
par la suite s'engagent à respecter la neutralité des 
territoires ou parties de territoires dépendant desdites 
contrées, y compris les eaux territoriales, aussi 
longtemps que les Puissances qui exercent ou qui 
exerceront des droits de souveraineté et de protectorat 
sur ces territoires, usant de la faculté de se prodanier 
neutres^ rempliront les devoirs que la neutralité 
comporte. » 



(i) Voir lextc anglais, Problems of International Prac- 
tice and Diplomacj% p. 180. Voir aussi discussion sur la 
matière, p. 74. 



Mais qu'aucune provision n'a été faite quant à la 

, ,, , r ' 1 . (-) Comp. art. 34 de cet Acte Général touchant la noii- 

forme dans laquelle devra se faire cette proclamation ^ . , . , ,, . . 

^ ^ ncaiion nécessaire pour les nouvelles occupations de 

de neutralité ; (2) territoire. 
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Et attendu que TActe général dispose que les 
différends qui surgiraient au sujet des territoires en 
question devront, avant tout appel aux armes, être 
soumis à la médiation ou à l'arbitrage. (0 

Et attendu que l'article XI dispose que. . 

Dans le cas où une Puissance exerçant des droits 
de souveraineté ou de protectorat dans les contrées 
mentionnées à l'article I*' et placées sous le régime 
de la liberté commerciale, serait impliquée dans une 
guerre, les Hautes Parties signataires du présent Acte 
et celles qui adhéreront par la suite s'engagent à 
prêter leurs bons ofiBces pour que les territoires 
appartenant à cette Puissance et compris dans la zone 
conventionnelle de la liberté commerciale soient, du 
consentement commun de cette Puissance et de Tautre 
ou des autres Parties belligérantes, placés pour la 
durée de la guerre sous le régime de la neutralité et 
considérés comme appartenant à un État non belli- 
gérant ; les Parties belligérantes renonceraient, dès 
lors, à étendre leurs hostilités aux territoires ainsi 
neutralisés, aussi bien qu'à les faire servir de base à 
des opérations de guerre. » 



(i) Article XII de l'Acte Général dispose que: « Dans le 
cas où un dissentiment sérieux, ayant pris naissance au 
sujet ou dans les limites des territoires mentionnés à 
rarticle I" et placés sous le régime de la liberté commer- 
ciale, viendrait à s'élever entre des Puissances signataires 
du présent Acte des Puissances qui y adhéreraient par la 
suite, ces Puissances s'engagent, avant d'en appeler aux 
armes, à recourir à la médiation d'une ou de plusieurs 
amies. 

Pour les mêmes cas, les mêmes Puissances se réservent 
le recours facultatif à la procédure de l'arbitrage. » 



Et attendu qu'il n'y a aucune raison pour laquelle 
une telle neutralité, sujette aux mêmes principes et 
conditions, ne serait pas rendue applicable aux 
autres régions extra-européennes (Européennes ?; ; 

Il est convenu par les présentes etc., etc., 

I. — Avis ayant été donné au Bureau Interna- ^^^ ^^.^ ^^^ ^^ j^ ,^ Convention Internationale de la 

tional (2) à La Haye qu'une H. P. (]. a placé un Paix. 

5 
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territoire sous le re'gime d'une neutralité permanente, 
ledit Bureau en donnera notification à toutes les 
autres H. P. C. Si dans les trois mois de la réception 
de cette notification aucune objection n'est soulevée 
par les H. P. C, cette neutralité permanente sera 
. considérée comme proclamée. 

II. — Les conditions dans lesquelles un pays jouira 
de cette neutralité permanente sont les suivantes : 

a) Sur le territoire neutre il ne sera, à aucun 
moment, construit de fortifications et il ne sera pas 
entretenu à son usage de vaisseaux de guerre ou de 
forces armées, en dehors des moyens nécessaires 
pour la conservation de Tordre public ; 

b) Les règles sur la neutralité énoncées dans le 
projet numéro 9 seront strictement observées; 

c) Tous les différends internationaux, sans aucune 
exception, seront considérés de plein droit de la 
compétence de la Cour de La Haye. L'arbitre, en cas 
de désaccord, quant à la nomination, sera nommé 
par le Président de la Confédération Suisse, et dans 
le cas où la Suisse serait Partie ou que le Président 
se récuserait, par le roi de Norvège. 

III. — Les H. P. C. s'engagent solennellement à 
respecter la neutralité ainsi proclamée et observée. 
Toute infraction à cette neutralité sera soumise à la 
Cour de La Haye conformément à l'article II, 
ci-dessus. 
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A\odèIe de protocole pour IMpstitutioi? d'upe Con)nf)issiop internationale 
des Arrnernents et Budgets navals et nf)ilitaires(0 



Les Gouvernements de la Grande-Bretagne, de (\]Vo\v\t\xc dLngXoXs Problems of International Prac-- 
France, d'Allemagne, d'Autriche, d'Italie, de Russie '^ ^^<y^i P- ' 

et des Etats-Unis n'ayant pas trouvé une base 
d'arrangement satisfaisante en vue de donner effet à la 
résolution et au vœu suivants adoptés à la Conférence 
de la Paix de 1899 : 

RÉSOLUTION : 

« La Conférence estime que, la limitation des 
charges militaires qui pèsent actuellement sur le 
monde est grandement désirable pour l'accroissement 
du bien-être matériel et moral de l'humanité ». 



Vœu 



« La Conférence émet le vœu que les Gouverne- 
ments tenant compte des propositions faîtes dans la 
conférence, mettent à l'étude la possibilité d'une 
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entente concernant la limitation des forces armées 
de terre et de mer et des budgets de guerre. (0» 

Maïs désirant donner tout effet possible à une future 
Conférence en vue du grand et utile objet contenu 
dans la résolution et le vœu ci-dessus, conviennent 
ce qui suit : 



(i) Voir sur la question de la restriction et de la réduc- 
tion des armements, Problems of International Practice 
and Diplomacy^ p. i23 et suiv. 



P La question de restreindre les budgets militaires 
et navals sera soumise à Texamen d'une commission 
d'experts qui sera composée de quatre représentants 
pour chacun des Gouvernements ci-dessus ; lesdits 
représentants devront être experts respectivement pour 
les questions militaires, navales, financières et de droit 
international; 

II® Un rapport complet des discussions de la 
Commission sera imprimé aux frais des Puissances 
intéressées mais tout Gouvernement intéressé aura le 
droit de faire retrancher du rapport les déclarations 
faites en son nom ; 



IIP La convocation de la Commission est confiée 
au Gouvernement Britannique ; cette Commission 
devra se réunir à Londres au plus tard dans le délai 
d'un an à compter de la date du présent protocole. 
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XVI 



A\odèle de protocole pour IMpstitutiop d'une Conf)nf)issiop d'exani^n 

de toutes les Questions soulevées rpais pop restées 

par la Copfér^pce de La Haye de 1907 (*) 



Les Gouvernements des Puissances représentées à (i) Voir texte anglais, Problems of International Prac- 

, , ^ r- '. ' j r- -UT*' tice and Diplomacy. p. i83. 

la présente Conférence ayant ete dans 1 impossibilité ^ ^ ' ^ 

de traiter un grand nombre des questions qui y ont 
été soulevées mais désirant faciliter la discussion de 
ces questions lors d'une prochaine conférence et pro- 
fiter de rintervalle pour formuler et coordonner les 
différentes suggestions qui ont été faites, s'entendent 
pour confier ces travaux à une Commission Interna- 
tionale qui devra être nommée à cette fin, en vue 
d'examiner les questions qui lui seront soumises, 
selon les dispositions suivantes : 

I. — La Commission sera composée d'un membre 
pour chaque Puissance souveraine. 

IL — A chaque session la Commission nommera 
un Président dont les fonctions expireront à la clô- 
ture de cette session. 

IIL — Il sera de la compétence de la Commission 
de soumettre des points spéciaux à l'Institut de 
Droit Internationaly à l' International Law Asso- 
ciation et à d'autres Sociétés scientifiques ou experts 
pour obtenir leur avis. 
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IV. — Les rapports et les recommandations seront 
signés par ceux qui les approuvent, mais ne pourront 
pas lier les Gouvernements représentés par les délé- 
gués qui les auront signés. 

V. — La convocation des réunions et tout ce qui 
a rapport à leur fonctionnement sera confié au Gou- 
vernement des Pays-Bas. Les frais occasionnés seront 
remboursés au Gouvernement des Pays-Bas par les 
dififérents États intéressés dans les proportions fixées 
pour le fonctionnement du Bureau International de 
rUnion Postale Universelle. 
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XVII 



Vœu en ce qui concerne les ruptures des Relations dipIon^atiquestO 



Étant donné que des malentendus sont survenus, en ( i ) Voir texte anglais Problems of International Prac- 

j. . X 1 •* j 1 I î'^^ -. tice and Diplomacy. p. 184. Voir aussi p. 58. 

diverses occasions, à la suite du rappel par les ttats ^ ^ » > -h ^ 1 -"^ 

de leur Ambassade ou Légation à un moment cri- 
tique, et qu'un tel rappel non seulement rend diffi- 
cUe, si les circonstances viennent à modifier la situa- 
tion, la reprise des négociations, mais encore contribue 
à envenimer les relations entre lesdites nations ; 

La présente Conférence exprime le désir que les 
Gouvernements éviteront d avoir recours à ce moyen 
de prouver leur mécontentement, et introduiront 
Tusage de laisser leurs missions diplomatiques à leur 
poste tant que la paix entre leurs pays respectifs ne 
sera pas rompue effectivement. 
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